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Le productivisme est une maladie 
honteuse dont on peut se guérir ! 
Le dernier rapport du GIEC confirme celui auquel la 
NASA a participé qui confirme lui-même tous les rapports 
précédents depuis des décennies. Ce système économique 
fondé sur le productivisme n’est tout simplement pas viable 
et ceci reste vrai quels que soient les besoins humains non 
satisfaits et quel que soit le besoin de créer des centaines 
de millions d’emplois à l’échelle mondiale. 

Il faudra donc inventer d’autres solutions aux problèmes 
sociaux que ce « toujours plus » qui conduit d’abord les 
pauvres dans le mur. Rien ne serait pire que la stratégie de 
l’adaptation dont nous avons déjà longuement parlé dans 
notre numéro sur l’anthropocène et le transhumanisme ! 
Rien ne serait pire que de suivre le GIEC lorsqu’il prône le 
choix du nucléaire comme seule solution pour combattre 
le réchauffement ! Nous disons à la gauche productiviste 
que nous aurions besoin de produire toujours plus que s’il 
existait une seule façon de vivre, que s’il existait une seule 
façon de satisfaire les besoins et d’augmenter l’espérance 
de vie… alors, oui,  dans ce cas, il ne resterait qu’à prier 
les dieux pour que l’écologie devienne soluble dans le 
productivisme et le capitalisme ! 

Toute notre stratégie repose sur un autre choix. Nous 
avons la certitude qu’existent déjà des façons de vivre 
non capitalistes et non productivistes qui permettent de 
vivre bien, tout en augmentant l’espérance de vie… sans 
pour autant produire « toujours plus ». Nous ne partons 
heureusement pas de rien car des milliers d’alternatives 
existent déjà comme nous le montrerons, dans ce numéro, 
avec les exemples de Cuba et du Kérala (Inde). C’est bien ce 
que Les Zindigné(e)s étaient venu(e)s clamer en marchant 
le 12 avril aux côtés des autres courants antiproductivistes 
à la manifestation nationale contre l’austérité et pour 
reprendre la rue à toutes les droites. Faut-il dans ce 
contexte renvoyer dos à dos la gauche productiviste qui 

semble ne même pas comprendre de quoi nous parlons 
et les décroissants de droite qui prônent l’austérité et 
qui, mobilisant le vieux registre de la réaction, appelle à 
combattre la décadence ? Nous ne le pensons pas car nous 
avons envie de croire que le productivisme est une maladie 
honteuse dont on peut se guérir ! 

Les tenants de l’austérité sont eux définitivement perdus 
pour la cause, du moins la bonne cause. Notre chemin est 
donc étroit même s’il y a quelques années encore un tel Appel 
unitaire eut été impossible, signe que nous engrangeons les 
fruits des combats passés, même si nous venons de perdre 
aux municipales quelques territoires d’expérimentation 
comme Grigny, Vaulx-en-Velin ou Aubagne, mais dans 
d’autres lieux les alternatives au productivisme triomphent 
(saluons ainsi les victoires des villes martiniquaises données 
en exemple dans notre numéro spécial «  Martinique  » 
de décembre). Nous serons ainsi en mesure de sauver le 
Forum national de la désobéissance grâce à de nouveaux 
partenariats en discussion. Continuer le combat dans cette 
période maussade c’est déjà frayer de nouvelles réflexions 
pour ne pas se laisser piéger ni par les forces capitalistes/
productivistes ni par les courants de droite de l’écologie 
et d’une décroissance austéritaire et réactionnaire. C’est 
pourquoi nous ouvrons une réflexion sur la question 
animale très loin des chemins (impasses ?) habituels tant 
ceux du productivisme dominant que ceux des libérateurs 
animaux (antispécistes). Opposer la logique du don et du 
contre-don à toutes les barbaries nous séduit beaucoup. 
Les Zindigné(e)s ont besoin de votre soutien actif pour 
poursuivre ces réflexions et combats. Plus de la moitié 
des abonné(e)s vont devoir renouveler leur engagement 
dans les deux mois. Sans votre soutien nous disparaîtrons ! 
Alors n’attendez pas, réabonnez vous  ! Abonnez vos  
ami(e)s, enfants, parents, bibliothèques  ! Il nous manque 
toujours 400 abonnés pour assurer la pérennité du  
journal. p Les Zindigné(e)s  Ed
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Apartir du XIXe siècle en France, et plus 
précocement en Angleterre, des esprits 
avisés prennent conscience de la manne 

de rentabilité potentielle que recèlent les 
animaux d’élevage. Jusqu’alors et depuis des 
millénaires de relations domestiques, les 
animaux d’élevage (les chevaux, les bovins, 
les chèvres, les cochons, les volailles…) 
vivaient et travaillaient avec des humains. 
Ils étaient constitutifs de la famille 
paysanne pour le meilleur et pour le pire. 
Paysans et animaux vivaient ensemble 
et subissaient ensemble les conséquences 
de la violence des rapports sociaux. Avec 
la révolution industrielle et au nom du 
progrès scientifique, cette proximité entre 
humains et animaux est remise en question 
par des vétérinaires et des agronomes. La 
zootechnie, «  la science de l’exploitation 
des machines animales  », se constitue 
comme discipline scientifique au service 
du projet industriel de «  production 
animale ». Le statut des animaux d’élevage 
change radicalement. Ils deviennent des 
ressources naturelles au même titre que le 
charbon ou la forêt. Ressources naturelles 
ambiguës toutefois car «  ces admirables 
machines ont été créées par des mains 
plus puissantes que les nôtres » et, comme 
l’écrivent les zootechniciens, c’est seulement 
grâce à notre connaissance précise  de leur 
fonctionnement que nous pourrons les 
exploiter avec profit. 

L'émergence de la machine animale

Les animaux d’élevage deviennent des 
machines dont il s’agit de comprendre, puis 
de modifier les rouages afin d’en maximiser 
le rendement ; les paysans deviennent des 
producteurs chargés de faire fonctionner 
ces machines sous la surveillance des 
ingénieurs de ces machines animales, les 
zootechniciens. La machine animale est 
entrée dans les fermes comme la machine 

à tisser dans les ateliers en même temps 
que s’imposaient des outils agricoles de 
plus en plus puissants. Ces innovations ont 
transformé le sens du travail et  la relation 
des paysans à leur monde. Elles ont suscité 
des résistances, appuyées sur un refus de 
la mécanisation du travail, sur le fond 
semblables à  celles des luddites ou des 
canuts, et ont été renvoyées durablement 
dans l’esprit de l’encadrement agricole à 
une propension des paysans à la routine et 
à des résistances ataviques au changement. 

Pour ce qui concerne les animaux d’élevage, 
cette entrée dans le monde industriel 
a d’abord été conceptuelle. Il a fallu 
construire mentalement cette machine, 
contre la réalité de l’existence des animaux 
et contre le travail réel des paysans avec 
leurs animaux. Les transformations de 
l’organisation du travail se sont faites 
progressivement (sélection génétique, 
spécialisation des races, changements dans 
l’alimentation des animaux...). La dispersion 
et l’isolement des paysans (réunis comme 
des pommes de terre dans un sac de pommes 
de terre, sans liens constitutifs entre eux, 
comme l’écrivait Marx) et la puissance 
de la domination de la bourgeoisie sur 
les paysans ont eu raisons des résistances 
paysannes. Le statut de « propriétaire » du 
paysan construit par la IIIème république 
pour éviter toute alliance entre ouvriers 
et paysans (Hervieu et Viard, 2001) a 
également favorisé le consentement de ces 
derniers aux transformations industrielles 
de l’agriculture.  Mais à partir du début du 
XXe siècle, la critique de l’industrialisation 
agricole et de ses effets délétères sur les sols 
et sur la santé humaine est portée également 
par d’autres acteurs que les paysans. Cette 
critique concerne surtout l’agriculture 
mais elle questionne également la place 
des animaux dans l’agriculture industrielle 
(voir le cours aux agriculteurs de Rudolf 

Steiner par exemple et le développement 
de l’agriculture biologique). 

Entre la conceptualisation des « productions 
animales » et leur mise en place concrète 
à grande échelle, il a néanmoins fallu 
attendre. Ce n’est qu’après la seconde guerre 
mondiale en effet que théories et systèmes 
de production ont pu être vraiment mis en 
adéquation, notamment grâce à l’industrie 
pharmaceutique (antibiotiques, vitamines 
de synthèse, vaccins…), à la mise en 
place de filières d’alimentation animale 
et à des investissements massifs des 
pouvoirs publics dans l’industrialisation 
de l’élevage. Cette industrialisation, très 
clairement affichée à partir des années 
1970, a rencontré des résistances paysannes 
plus individuelles que collectives portées 
par la défense de savoir-faire, de races 
animales, de territoires, mais elle a été 
largement soutenue par les syndicats. Par 
la FNSEA mais également  par la CNSTP 
(Confédération Nationale des Syndicats 
de Travailleurs Paysans), ancêtre de la 
Confédération Paysanne. Pour la CNSTP, 
il s’agissait de remettre en cause la place 
de la propriété dans le travail agricole, et, 
contrairement à la prétention de la FNSEA 
de rassembler dans un même syndicat 
patrons et salariés, de mettre en évidence 
les intérêts  divergents au sein du monde 
agricole et les intérêts de classe communs 
des ouvriers et des paysans (Lambert, 1970). 
Le travail dans l’industrie des productions 
animales, qui a enrôlé nombre de paysans 
sans terre,  était un bon vecteur de cet 
argument. Cette histoire explique en partie 
la difficulté actuelle à faire émerger des 
critiques internes au sein des systèmes 
industriels.

L’élevage donc a été pris en main par 
les industriels et, de façon massive, s’est 
transformé en « productions animales » i.e. 
en systèmes industriels destinés à produire 
de la matière animale  : du porc, de la 
volaille, du veau… Cette industrie, qui est 
une industrie lourde, est internationalisée. 
On produit du cochon sur la base de la 
même organisation du travail en Europe, 
au Québec, aux USA, au Mexique ou en 

Jocelyne Porcher
Zootechnicienne et sociologue  

à l’INRA

  Question animale :  
                       don et contre don

suite page 4

Aucun changement de société n'est possible sans changer notre rapport à la 
nature et notamment au monde animal. Comment en finir avec la domination 

et l'exploitation sans sombrer dans les impasses de la libération animale ?  
Et si nous considérions que la logique du don et du contre-don  

pouvait fonder d'autres rapports au monde animal ?  
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En dépit de leur acharnement à faire 
honorablement leur métier, ce sont ces 
éleveurs résistants qui subissent le plus 

violemment les attaques des « défenseurs 
des animaux  » dont le discours critique 
est soutenu par les théories de « l’éthique 
animale  ». Ces théories rassemblent les 
travaux d’un nombre impressionnant de 
philosophes, de juristes, de sociologues, 
d’écrivains, de journalistes…, unanimement 
mobilisés par la « question animale ». Après 

presque deux siècles d’industrialisation 
de nos relations aux animaux d’élevage, 
ces «  intellectuels  » découvrent la 
violence des productions animales et le 
tragique de la condition animale dans nos 
sociétés industrielles. Leur stupeur et leur 
consternation est telle qu’il ne se passe pas 
une semaine sans qu’un magazine ou un 
ouvrage n’en fasse état. 

Face à cette découverte d’un monde animal 
courbé sous le joug des idiots moraux 
que seraient les éleveurs, enfonçant 
vaillamment des portes ouvertes (par 
d’autres, bien avant eux), ils clament 
leur courageuse résistance, portent haut 
le drapeau de la justice et de la morale 
et promeuvent le végétarisme – ou plus 
logiquement le veganisme1 - comme mode 
d’action contre l’élevage. Contre l’élevage 

en effet tout autant sinon plus que contre 
les productions animales. Les discours ne 
font pas ou fort peu la différence, l’idée 
centrale étant que la domestication des 
animaux constitue la matrice des rapports 
d’exploitation que nous aurions avec les 
animaux2. Que cette assertion aille contre le 
réel de nos liens collectifs aux animaux et 
que l’hypothèse inverse –la domestication 
des animaux comme vecteur de notre 
émancipation- puisse être beaucoup plus 
féconde ne les arrête pas. La machine  à 
« libérer les animaux » est lancée, et elle 
a trouvé ses servants, ses théoriciens et ses 
petites mains. Mais de quoi est constituée 

Chine. Le phagocytage de l’élevage par les 
productions animales a néanmoins laissé 
subsister des éleveurs aux marges des 
activités industrielles, marges favorisées 
par la nécessité de tenir le credo de 
« l’agriculture familiale » française affiché 
depuis l’après-guerre par les modernisateurs. 
Ce credo est battu en brèche aujourd’hui 
et les filières assument leur caractère 
industriel et capitalistique que ce soit 
dans l’industrie porcine ou dans l’industrie 
laitière bientôt soumise à la disparition 
des quotas laitiers. Les éleveurs qui ont 
survécu (et qui survivent difficilement) à 
ce processus d’industrialisation sont ceux 
qui ont autonomisé leur système, gardé 
une structure familiale ou fondée sur 
la coopération, et créé des liens avec les 
consommateurs. En bio ou dans des systèmes 
non intensifiés, ils font très souvent de la 
vente directe. Ils font partie d’AMAP ou 
vendent leurs produits sur les marchés,  sur 
internet… Ces éleveurs sont aussi souvent 
des transformateurs de leurs produits. Ils 
ont donc la maîtrise de leur production. Ces 
éleveurs ont une haute idée de leur métier. 
Ils portent des valeurs morales dans leurs 
relations aux animaux, à la nature  et aux 
consommateurs. Ils participent pour une 
part minime à la production –ce ne sont 
pas de grands bénéficiaires des subventions 

de la PAC- mais ils ont une place centrale 
dans la relation entre paysans et société. 

C’est par le tryptique du don  : donner-
recevoir-rendre que Marcel Mauss expliquait 
la construction et la permanence du lien 
social. Cette théorie  est également féconde 
pour comprendre comment la relation de 
don entre humains et animaux en élevage 
s’articule avec la relation de don entre 
humains. Les éleveurs donnent la vie aux 
animaux, leur offrent une vie aussi bonne 
qu’ils peuvent la leur donner, donnent 
leur temps, leur sollicitude… Les animaux 
donnent leur présence, leur consentement 
au travail, voire leur implication dans 
leur travail, et in fine leur vie. Le don se 
comprend dans la relation individuelle (la 
vache donne un veau) et dans la relation 
au troupeau car si un individu meurt, le 
troupeau reste et c’est à travers lui que se 
poursuit le cycle du don. Comme le précise 
Alain Caillé, le don maussien n’est pas un 
don pur renvoyant à l’abnégation. Il est 
désintéressé mais il est aussi intéressé. 
Il est libre mais il est aussi contraint. En 
élevage, et on le comprend d’autant mieux 
si on inscrit les rapports de don entre 
humains et animaux dans les relations de 
domestication, celui qui fait le premier don 
prend un risque. Celui de ne pas avoir de 

retour. D’une certaine manière donc, il est 
intéressé car le contre don est espéré sinon 
attendu. Dans la relation avec les animaux, 
avec les vaches tout comme avec d’autres 
animaux domestiques, les animaux donnent, 
reçoivent et rendent tout comme les 
humains donnent, reçoivent et rendent. Et 
c’est comme cela que nous vivons ensemble 
depuis 10 000 ans. Les systèmes industriels 
ont rompu ce cycle du don en réduisant 
nos relations avec les bêtes à des rapports 
d’exploitation. Ainsi que l’expriment de 
nombreux éleveurs, nous ne sommes pas à 
la hauteur des animaux. C’est-à-dire nous ne 
sommes pas à la hauteur du don que nous 
font les animaux. Nous sommes déchus. p 

[Jocelyne Porcher est l'auteure de Vivre 
avec les animaux, une utopie pour le XXIe 
siècle, éd. La Découverte]
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Des productions animales aux ersatz   
                biotech, vers une agriculture sans élevage

Face aux méfaits du productivisme 
de l'industrie animalière comment 

défendre l'élevage et les éleveurs ? 
Mais comment penser un  

monde dans lequel les animaux 
seraient presque totalement absents ?
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au juste cette machine et au service de qui 
roule-t-elle ? Si nous regardons de plus près, 
au-delà de l’agitation médiatique créée par 
les communicants vegan3, nous constatons 
que ce projet d’ « agriculture sans élevage » 
s’inscrit parfaitement dans la dynamique 
capitaliste de l’agriculture industrielle. La 
critique radicale de l’élevage arrive fort 
opportunément en même temps que le 
développement industriel de substituts aux 
produits animaux. Le projet d’agriculture 
sans élevage est d’abord porté par les 
multinationales, les fonds d’investissements, 
les start-up biotech. Les scientifiques et 
les industriels avaient soustrait l’élevage 
des mains des paysans pour en faire 
un ensemble d’activités profitables. Les 
scientifiques, les fonds d’investissements 
et les innovateurs biotech sont en train de 
retirer la production alimentaire des mains 
des éleveurs. C’est le cas plus largement de 
l’agriculture qui mondialement devient une 
agriculture de firme (accaparement des 
terres, concentration des surfaces…). C’est 
le cas de l’élevage et des produits animaux 
qui passe des mains des agriculteurs à celle 
des entreprises biotech, d’un bien commun 
–l’alimentation- à des produits brevetés. 

Les entreprises biotech sont financées 
par des multinationales, des fonds 
d’investissements, des holdings, comme 
la Fondation Bill Gates qui soutient par 
exemple l’entreprise «  Beyond meat  » et 
Hampton Creek Foods («  Beyond eggs  ») 
lesquelles proposent des ersatz de poulet 
sans poulet, du bœuf sans bœuf, des œufs 
qui n’en sont pas, de la mayonnaise sans 
œufs… Hampton Creek Foods est également 
soutenue par des fonds d’investissements 
comme Khosla Venture, dirigé par le 
milliardaire Vinod Khosla ou Founders 
Fund. La firme multinationale Cargill 
a pour sa part breveté un substitut de 
fromage pour plats préparés, notamment 
pour les pizzas : le Lygomme ACH Optimum 
essentiellement constitué d’amidons. La 
promotion de ces produits, notamment 
via internet bénéficie d’énormes budgets 
et s’appuie sur les vecteurs ordinaires de 
la publicité. Les sites de vente en ligne 
donnent une grande importance aux images 
(enfants et chiens tellement heureux de 
manger de la mayonnaise sans œufs : « the 
joy is here » , des « beef-free crumbles » ou 
des « chicken-free strips »).  Les ingrédients 
de ces produits sont globalement toujours 
les mêmes : du soja (ou au contraire garanti 
sans soja), des protéines de pois, de la 
levure,  de l’ail, des oignons, du vinaigre, 

du caramel, du sulfate de calcium, chlorure 
de potassium… 

La recherche sur la viande in vitro 
est également soutenue par ces mêmes 
investisseurs. Pour les vegans, la nourriture 
végétale moralement pure ; pour les masses 
laborieuses irréductiblement carnivores la 
viande non issue d’animaux. Notons que 
l’industrie des productions animales sur ce 
point a largement préparé le terrain. Entre 
un morceau de poulet industriel et son 
ersatz in vitro, l’équivalence ne devrait pas 
être difficile à faire4. Pas question en effet 
de produire de la viande de bœuf (du vrai 
bœuf), ni de la viande de qualité. Il s’agit 
juste de passer d’un produit industriel à un 
autre en changeant de producteurs et de 
bénéficiaires. Ainsi que l’a précisé l’un des 
dirigeants de ces entreprises, l’agriculture 
est devenue une activité obsolète. C’est en 
substance ce que disaient les promoteurs 
des productions animales au 19ème siècle : 
contre l’archaïsme des paysans, vive la 
modernité profitable. L’association de 
défense des animaux PETA, tout comme 
la majorité des associations de défense des 
animaux, soutient ces innovations. Elle a 
offert une prime d’un million de dollars 
aux chercheurs capables de produire de la 
viande in vitro et cautionne sans réserve 
Beyond Meat et ses produits animaux sans 
animaux. 

La fin de l'élevage comme bien collectif

Une chose est toutefois surprenante. 
Pourquoi garder l’empreinte du produit 
animal et non inventer des produits 
totalement nouveaux ? Sans doute parce que 
dix mille ans de relations avec les animaux 
ne sont pas aussi faciles à effacer et que 
cet effacement sera opéré progressivement. 
Jusqu’à ce que la question de choisir un 
produit animal ou pas ne se pose plus. Cette 
prise en main va signer la disparition des 
productions animales, qui seront incapables 
de faire la différence entre les produits 
animaux industriels et leurs substituts, 
mais il risque de signer également la fin 
de l’élevage. Non pas l’élevage comme 
activité marginale réservé à une niche de 
consommateurs aisés, mais l’élevage comme 
bien collectif. Les animaux d’élevage et 
leurs éleveurs risquent  tout simplement 
disparaître de nos vies. Le discours moral 
dont les «  intellectuels  » nous rebattent 
les oreilles ne sert donc pas les animaux 
mais les fonds d’investissement. Pour que 
ces fonds jouent gagnant, il faut que nous 

changions nos modes de consommation 
alimentaire. Pour cela nous devons être 
convaincus que nous sommes coupables 
de torts envers les animaux et envers la 
planète, que nous devons être bons, être 
pacifiques, être justes… Que nous devons 
faire confiance à Bill Gates et consorts 
pour assurer notre alimentation.

Cette orientation calamiteuse n’est pas 
une fatalité économique. C’est un choix 
de société. Notre condition et celle des 
animaux d’élevage sont intimement 
liées. Nous ne libérerons pas les animaux 
sans nous libérer nous-mêmes.  Car nous 
sommes la même glaise, et c’est le travail 
en commun qui nous donne forme. C’est 
pourquoi il faut concrètement soutenir les 
éleveurs et leurs animaux dans les AMAP, 
sur les marchés, sur internet, dans leurs 
fermes. Ne devenez pas vegan, allez plutôt 
discuter avec les vaches ! p

1. Bien que de nombreux défenseurs des 
animaux proclament leur pureté morale tout 
en consommant des produits laitiers et des 
œufs. Ne pas manger de viande les placerait 
dans le bon camp. Rappelons que le végétarisme 
n’exclut pas l’élevage. Au contraire, pour qu’un 
végétarien puisse ne pas manger de viande tout 
en consommant du fromage, il faut qu’un autre 
mange la viande qu’il ne mange pas. Il ne fait 
donc que déléguer la consommation de viande 
et la responsabilité de la mort de l’animal. Mais 
une vache ne produit pas de lait sans donner 
naissance à un veau  ; il n’y a pas d’œufs sans 
poules…

2. Notons que les théories de la «  libération 
animale  » proposent implicitement non 
seulement de rompre les rapports de don que 
nous entretenons avec les animaux mais pire 
encore de les rompre sans payer nos dettes.

3. Notons que ces communicants sont des 
professionnels. Ils ont des cibles privilégiées, 
par exemple la femme de 30 ans qu’il faut 
convaincre que sa santé passe par le véganisme- 
et qui de plus diffuse cette assertion à ses 
enfants-,  et des moyens bien rodés en publicité : 
raconter des histoires (faire du story telling, 
par exemple à propos d’un sportif vegan), 
infiltrer les associations (de gauche au nom de 
l’émancipation et de droite au nom de l’éthique 
–animale- des affaires), les réseaux sociaux, 
l’éducation nationale… et les médias.

4. Porcher J., 2010. La production de viandes 
in-vitro, stade ultime ? La Revue Politique et 
Parlementaire n° 1057. Europe : quelle PAC 
pour 2013 ? Oct/nov/dec 2010, pp 97-104. En 
ligne  : http://www.revuepolitique.fr/blog/la-
production-de-viandes-in-vitro-stade-ultime/
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Profitant de la crise qui a touché 
le secteur hôtelier de cette région 
touristique,  les organismes de 

microcrédits se sont implantés dans la 
région et ont largement distribué des prêts 
en ciblant tout particulièrement les femmes.  
Prévus à l’origine pour financer des micro-

projets, ils ont souvent été attribués sans 
réelles vérifications,  à la fois parce que les 
courtiers sont payés en fonction du nombre 
de clients qu’ils obtiennent et aussi parce 
que les Institutions de la Microfinance (IMF) 
et les Associations de microcrédits (AMC) 
reçoivent des dons et des subventions (de 
l’USAID, l’ UE, des Fondations, du  PNUD, 
etc.) en fonction de leur clientèle, dans un 
contexte de concurrence exacerbée entre 
les organismes. 

De fait, ces prêts ont souvent été utilisés 
comme crédit à la consommation, (pour 
s’acheter une mobylette, assurer la rentrée 
scolaire des gosses, payer un frigo...) ou 
pour pallier des services publics devenus 
payants et inaccessibles, en ces temps 
de néolibéralisme, aux secteurs les plus 
pauvres de la population (notamment 
pour des soins de santé).   De surcroit, de 
nombreux crédits ont été contractés pour 
payer les précédents. Or, même si l’argent 

prêté provient de dons, de subventions ou 
de prêts à taux réduits, les taux d’intérêts 
que doivent payer les « bénéficiaires » de 
ces prêts sont exorbitants. Officiellement 
entre 14 et 18% (soit disant pour financer 
des frais de gestion lourds en raison des 
petites sommes prêtées), mais dans la 
pratique, les femmes de Ouarzazate citent 
des taux pouvant aller jusqu’à 40 %. 

En outre, il n’y a pas de rééchelonnement 
des dettes. Aucun des évènements pouvant 
survenir dans la vie des  personnes 
endettées n’est pris en compte et tout 
retard est sanctionné par une amende. 
Pire encore, un système de prêts solidaires 
a été mis en place, un groupe de femmes 
servant de caution pour chacune d’entre 
elles et les recouvrements peuvent être 
violents, pressions, chantages, agressions 
sont monnaie courante. Derrière le discours 
caritatif larmoyant de lutte contre la 
pauvreté et la précarité des femmes,  se 
cache donc une extrême violence vis-
à-vis des pauvres. On profite de leur 
analphabétisme pour leur faire signer 
des contrats qu’ils ne peuvent pas lire et 
ensuite, pas de pitié.

Quel intérêt pour les institutions 
financières de monter des opérations 
de microcrédits ?

Les IMF fonctionnent avec du capital bon 
marché revendu au prix fort aux catégories 
les plus pauvres : c’est un grand business ! 
Tellement juteux que les associations de 
microcrédits se transforment en Institution 
de Microfinance, tandis que les plus grosses 
banques de la place s’intéressent de plus en 
plus au secteur. Les pauvres ont bien peu 
d’argent mais ils sont si nombreux....

Pour les années 2011, 2012, le nombre 
de  clients  des organismes de microcrédit 
avoisinait les 800 000 personnes pour 
des crédits dont l’encours moyens était 
d’environ 6 000 dirhams (550 euros). 

Or, la Fédération nationale des associations 
de microcrédit prévoit 3 millions de clients 
pour 2020, annonce des taux de 15 % à  
24 % sur des sommes exonérées d’impôts et 

Depuis le début de l’année 2011, 
près de 4500 personnes, des 

femmes principalement, se sont 
organisées dans l’Association 
de Protection Populaire pour 
le Développement  Social, et 

mènent une lutte dans la région de 
Ouarzazate, dans le Sud du Maroc, 

contre des institutions de micro-
crédit, pour abus de confiance et 

conditions de crédit insoutenables. 

Microcrédit, macro-arnaque : du travail  
               et de l’emploi pour les femmes. Pas des dettes

Lucile Daumas, CADTM - Rabat
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provenant en partie de subventions, dons 
et fonds de la coopération étrangère et 
constate que les prêts sont globalement bien 
remboursés. Ainsi pour El Amana, l’une des 
IMF de la place, le taux de recouvrement 
avoisine les 99 %1.

Bancarisation de nouveaux secteurs

C’est donc déjà en soit une excellente 
opération. Mais de surcroît cela permet 
de bancariser de nouveaux secteurs de la 
population. 

«  Ce marché constitue un réservoir de 
croissance très important pour les banques 
et autres intermédiaires financiers qui 
souhaitent se diversifier et développer 
leurs parts de marché. »

« Ce segment de clientèle du secteur privé 
échappe encore largement aux circuits 
financiers traditionnels. »

«  Ces entreprises se trouvent souvent 
contraintes à se tourner vers des sources de 
financement informelles (amis, famille, 
tontines...), voire vers un autofinancement 
inadapté.  » dit l’Agence française de D 
éveloppement2.

Ces micro-crédits constituent en outre une 
forme de  « filets sociaux » évoqués dans 
les accords de partenariat du Maroc avec 
l’Union européenne, face à la crainte que 
la marginalisation et la paupérisation de 
larges secteurs de la population, induites 
par la mise en place du libre-échange, 
n’accentuent  la pression migratoire aux 
portes de l’Europe.

« De par leur structure et leur flexibilité, 
elles peuvent également être un élément 
déterminant d’absorption des crises 
économiques et financières. » (Ibid.)

Pourquoi les femmes sont-elles 
ciblées en priorité ?

 «  Fini le temps où le père ramenait 
la paie au logis et la remettait à la 
mère pour qu’elle élève ses enfants. La 
conséquence de l’ajustement structurel a 
été le chômage massif, la flexibilisation du 
travail, la précarisation de l’emploi. Face 
à ces politiques, le père est entré en crise 
et la femme  est sortie dans la rue pour 
trouver de quoi survivre, donnant par là 
un nouveau visage à l’économie, à la ville 
et à la structure même et au sens de la 

famille... C’est  toute cette énergie sociale 
que développent les femmes dans leur lutte 
pour la survie qui est instrumentalisée 
et utilisée par la Banque et le système  
de la micro-finance par le biais du 
microcrédit. » 3 Ces propos de Maria Galindo, 
de l’association bolivienne Mujeres creando, 
donnent des pistes de réflexion tout à fait 
intéressantes pour le Maroc. En effet, le 
néolibéralisme a  massivement poussé 
les femmes à s’insérer dans le marché de 
l’emploi, notamment dans les secteurs 
tournés vers l’exportation (zones franches, 
textile, agriculture sous serre) profitant 
de leur absence de tradition sur le marché 
du travail, du manque d’acquis concernant 
leurs droits, de leur analphabétisme.  La 
crise de la famille élargie et la crise de 
la famille tout court, exacerbée par un 
chômage structurel de masse, a transformé 
les femmes en chefs de foyer et en actrices 
de premier plan dans la lutte pour la 
survie. 

Ce sont ces mêmes caractéristiques 
qu’exploitent aujourd’hui les IMF, 
proposant, dans le meilleur des cas des 
activités génératrices de revenus, ce degré 
zéro de l’emploi, ni travail, ni emploi, ni 
salaire, au nom d’un développement-bidon : 
quel développement peut-il bien résulter 
de microprojets, nés d’investissements 
de l’ordre de 550 euros,  dans des zones 
marginalisées et dévastées par la mise en 
place des politiques libérales, notamment 
en ce qui concerne la destruction de la 
petite agriculture ? Ce n’est pas ainsi qu’un 
pays peut se développer  ! Tout au plus 
peut-il  s’agir de perspectives provisoires 
de survie. Mais à quel prix  !  Les femmes 
de Ouarzazate parlent de la spirale du 
surendettement, de leurs angoisses, des 
saisies, des procès. Aux problèmes de 
pauvreté vécus précédemment, non 
résolus par les prêts contractés, s’ajoutent 
l’endettement et les pressions pour le 
remboursement qui détruisent  les familles, 
déscolarisent les enfants,  amènent les 
femmes à la prostitution ou au suicide.

Les femmes de Ouarzazate ont compris 
que le micro-crédit n’est pas un outil de 
lutte contre la pauvreté mais un pillage 
supplémentaire des maigres revenus des 
familles pauvres  ; que l’endettement 
n’était pas un problème individuel, mais 
un problème social et collectif qui doit 
trouver des solutions sociales et collectives, 
en termes d’accès à des services publics 
gratuits et de qualité, de création d’emplois, 

de droit du travail et de droits économiques 
et sociaux, de protection des plus démunis 
contre la voracité des institutions 
financières, aussi micro soient-elles.

Elles ont aussi compris l’intérêt de s’auto-
organiser et de lutter ensemble contre ces 
nouveaux vampires qui avancent masqués 
derrière un discours d’altruisme et de 
féminisme. Elles réclament l’annulation 
de dettes illégitimes qu’elles ont déjà 
remboursées.

Amina Mourad y Benasser Ismaini, deux 
des animateurs du mouvement contre 
le micro-crédit, ont été assignés devant 
le tribunal. Cinq organismes de micro-
crédits avaient déposé une plainte contre 
eux. Quatre d’entre eux ont retiré leur 
plainte. Il en reste donc une. Après un 
procès rocambolesque, maintes fois reporté, 
et riche en vices de formes, Amina et 
Mourad ont été condamnés, le 11 février 
2014, à un an de prison ferme et 30.000 
dirhams d’amende ainsi qu’à payer 10 000 
dirhams à l’organisme de microcrédit qui 
a porté plainte.  Une façon d’intimider le 
mouvement des victimes du microcrédit, de 
tenter de la bâillonner et d’éviter qu’il ne 
s’étende. Car le véritable procès, c’est celui 
qu’intentent par leur action, les femmes 
victimes de la rapacité des organismes de 
micro-crédits qui font de la pauvreté un 
grand business. p 

1. Malgré le peu de risque pris par les IMF, elles se 
prémunissent contre le non-remboursement de 
diverses manières, micro-assurance qui garantit 
le remboursement en cas d’invalidité ou de 
décès; prêts solidaires par groupes  ; banques 
de données commune pour éviter le multi-
endettement ; mutualisation des recouvrements 
par voie judiciaire. 

2. Cf http://www.entreprendre-mediterranee.
com/documents/AFD_et_la_Mesofinance_
FR.pdf. 

3. La pobreza, un gran negocio. Análisis crítico 
sobre oenegés, microfinancieras y banca, La paz, 
Mujeres creando, 2010.

En complément de cet article, voir les films 
réalisés par Souad Guennoun : 

http://www.youtube.com/
watch?v=lO8EVO2BrjU&feature=em-share_
video_user 
http://www.youtube.com/
watch?v=otWwoshsPDw 
http://www.youtube.com/
watch?v=0qI7Ut1WL1o 
http://www.youtube.com/
watch?v=1peNIMd5n_U

Les Zindigné(e)s n°15- maai 2014

     Terre en partage7        
p l a n è t e



Pour une souveraineté  
                      alimentaire locale

Si elle est portée par Via Campesina 
qui est un mouvement international 
paysan, c’est parce que les principales 

victimes de la pauvreté et de la faim dans 
le monde sont paradoxalement des petits 
paysans.

Il s’agit d’une tentative de redéfinition 
des rapports de pouvoir face au rouleau 
compresseur du libéralisme économique, 
et ses applications sur le plan du marché 
agricole et alimentaire. La rencontre 
de Nyéleni au Mali en 2007 a conduit à 
préciser les principes d’une souveraineté 
alimentaire qui façonnent un nouveau 
paradigme, comme le développe Michel 
Buisson dans son ouvrage « Conquérir la 
souveraineté alimentaire  » éclairant la 
complexité des dimensions en jeu.

L’’expérience des AMAP est conçue comme 
une alternative qui, si elle reste atomisée, n’en 
témoigne pas moins d’une reconquête d’un 
pouvoir, comme le souligne Claire Lamine 
dans l’expression «  pour les producteurs 
et les mangeurs, un sentiment de maitrise 
retrouvée » (Claire Lamine, 2008, p31) .Il y 
a une logique à ce que l’innovation sociale 
et économique inhérente aux AMAP soit à 
l’origine de ce transfert du concept vers 
une dimension locale. Le champ d’activité 
initial des partenariats entre AMAP et 
producteurs est économique et social  ; les 

bénéfices sont aussi environnementaux et 
politiques, et les médias se sont fait l’écho 
de la force symbolique des expériences. 
C’est cette dernière dimension  d’alliance 
retrouvée entre deux mondes, agriculteurs 
et « consommateurs » qui libère un nouvel 
imaginaire.

La passerelle peut se faire avec la souveraineté 
alimentaire usitée classiquement  : il 
s’agit d’une réappropriation collective, 
locale, d’une option politique agricole 
et alimentaire, même si cela s’applique 
uniquement à un maraîcher et à 50 
familles  ! Le contrat social et économique 
qui les lie représente une première forme 
de dispositif cadrant cette pratique, qui 
rompt avec la valeur de liberté individuelle 

consumériste. Les partenaires acceptent de 
se « soumettre » à ces règles nouvelles, et 
les lieux de distribution deviennent des 
espaces d’échanges propices aux débats 
citoyens sur la question alimentaire et 
agricole…bien peu imaginables dans les 
rayons d’un supermarché. 

L’approche locale de la souveraineté 
alimentaire est en marche 

Qu’en est-il de l’inévitable confrontation 
aux logiques macroéconomiques et 
politiques ?  Il ne s’agit pas d’éluder ce point 
mais de l’inclure dans une lutte politique 
qui relève d’autres niveaux d’organisation : 
national, européen, et international. Parler 
de souveraineté alimentaire locale revient 

Claire Tauty*

« Agissons ensemble pour une 
souveraineté alimentaire locale », 

telle a été le leitmotiv du MIRAMAP 
(Mouvement interrégional des AMAP) 

à l’occasion des 10 ans des AMAP 
à Aubagne en décembre 2011. La 

souveraineté alimentaire est un 
concept promu en 1996 par Via 

Campesina, et dont la définition de 
2003 indique qu’elle « désigne le 

droit des populations, de leurs pays 
ou unions, à définir leur politique 

agricole et alimentaire, sans dumping 
vis-à-vis des pays tiers ».
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déjà à concevoir qu’un pouvoir local 
est possible face aux autres niveaux de 
décision.

Quels sont les contours de cette nouvelle 
approche politique territoriale  ? Ils sont 
flous car il s’agit de pouvoir se représenter  
un contexte très différent de celui dans 
lequel nous nous trouvons actuellement. 
Souvent, de ce fait, la souveraineté 
alimentaire appliquée à un territoire 
infranational est confondue avec 
l’autonomie, voir l’autarcie alimentaire. 
Cela ne constitue pas une perspective 
réaliste car cela supposerait des frontières 
totalement hermétiques, et l’absence 
d’échanges. Ceci n’est ni concevable 
aujourd’hui, ni souhaitable.

La question de la souveraineté alimentaire 
locale suppose une réappropriation des 
décisions des habitants sur les  questions 
agricoles et alimentaires. Pour ce faire, 
en premier lieu, de nouveaux outils de 
diagnostic territorial sont à construire 
pour connaître les besoins alimentaires 
locaux, à partir des spécificités de sa 
population et pour faire l’état des lieux de 
la production agricole et de ses filières de 
commercialisation.

Ceci permettrait ensuite de mener une 
politique visant à rediriger la production 
agricole pour qu’elle soit en adéquation 
avec les besoins alimentaires locaux, et la 
filière agricole et alimentaire pour qu’elle 
soit source d’emploi local stable. Par quel 
processus démocratique ?

Au plan national et régional, il existe 
des orientations en lien avec la 
thématique qui nous intéresse, comme le 
Programme National pour l’Alimentation 
ou les politiques régionales d’appui à 
l’installation agricole . Les collectivités 
locales peuvent aussi s’impliquer, en 
particulier à travers la restauration 
collective. Mais il manque une réflexion 
de fond sur les enjeux, à tous les niveaux 
décisionnaires, d’une alimentation liée 
au territoire. En effet, cette compétence 
n’existe pas formellement au  niveau local, 
ce qui limite considérablement la marge 
de manœuvre des élus qui souhaiteraient 
agir. 

De plus, favoriser une souveraineté 
alimentaire locale passe par un 
changement  du modèle de production 
agricole, puisqu’il doit se tourner 

prioritairement vers une production à 
destination de l’alimentation locale et 
issue de l’agriculture biologique, celle-ci 
étant l’option la plus logique puisqu’elle 
préserve la santé et l’environnement. Ceci 
suppose le recours à plus de main d’œuvre, 
ce qui va dans le sens de l’emploi local. 

Enfin, redonner le pouvoir aux territoires, 
c’est aussi leur ouvrir la possibilité de faire 
émerger d’autres formes d’économie locale, 
comme l’économie sociale et solidaire.

Aujourd’hui, la souveraineté alimentaire 
locale est donc surtout  un contre mythe 
mobilisateur puissant, qui permet de 
poursuivre le travail de conscientisation 
des acteurs locaux sur un territoire, et 
qui sert de boussole pour des innovations 
porteuse de transformation sociale et 
politique.

C’est le cas du projet européen «systèmes 
alimentaires alternatifs  : solutions 
locales, et apprentissage global» porté 
par Urgenci, le réseau international des 
AMAP. Il permet d’initier actuellement en 
France, une dynamique de mobilisation, 
formation et émergence d’un conseil local 
alimentaire. C’est un territoire picard qui 
a relevé le challenge. Le front pionnier de 
la souveraineté alimentaire locale est en 
marche ! p
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Imaginons maintenant qu'un 
gouvernement veuille renforcer les 
services publics, mettre en place un 

protectionnisme écologique et social, 
contrôler les mouvements de capitaux pour 
financer de véritables politiques de gauche... 
Tous les projets de loi qu'il déposerait 
subiraient, au final, le même sort que la 
proposition visant à interdire les OGM. Si, 
à l'inverse des sénateurs actuellement en 
poste, les élus du peuple passaient outre 
la hiérarchie juridique et votaient malgré 
tout ces mesures, elles seraient stoppées 
nettes par le Conseil constitutionnel ou le 
Conseil d’État.

Cette soumission des États à l'ordre 
juridique européen découle d'un long 
processus. Le 5 février 1963, la Cour de 
justice des Communautés européennes 
statue sur un litige entre un transporteur 
et l’administration néerlandaise  : le 
transporteur reproche aux Pays-Bas d’avoir 
maintenu des droits de douane alors que 

l’article 12 du traité de Rome les interdit. 
La Cour estime alors que l’article du traité 
a un effet direct, c’est-à-dire qu’un État ne 
peut s’opposer à son application. Au début 
des années 1990, en France, le Conseil d’État 
va plus loin et juge que la loi nationale ne 
peut pas être contraire aux règlements et 
directives de Bruxelles, qui se multiplient 
depuis l'Acte unique de 1986. Il ne reste 
alors qu'un obstacle à la primauté absolue 
du droit communautaire sur le droit 
français  : la Constitution. Avec l'adoption 
du traité de Maastricht, en 1992, celle-ci est 
modifiée : un titre sur l'Union européenne 
est ajouté et «  les modalités prévues par 
le Traité sur l'Union européenne  » (le 
libre échange, la libre concurrence...) sont 
constitutionnalisées. En 2008, une autre 
modification est votée pour intégrer les 
nouvelles « avancées » libérales du traité 
de Lisbonne.

La désobéissance européenne

Cette primauté du droit communautaire 
pose un problème central pour les partis 
de gauche radicale. Pour espérer appliquer 
la moindre mesure réellement sociale, il 
faut au préalable modifier la Constitution 
française pour restaurer la primauté du 
droit national. C'est ce que j'ai appelé, dans 
un livre paru en 2011, la désobéissance 

européenne1. Cette désobéissance ne peut 
être partielle. On ne peut désobéir à telle 
ou telle directive, à tel ou tel règlement, 
ou à quelques articles seulement du traité 
européen : il faut inverser la hiérarchie des 
normes en restaurant, une fois pour toutes, 
la souveraineté nationale et populaire.

Tant que ce tabou ne sera pas clairement 
levé, les programmes de la gauche radicale 
resteront abstraits, irréalistes, et ne 
parviendront jamais à convaincre une 
majorité d'électeurs. Avec son discours 
anti-mondialiste et anti-européen, le Front 
national, à l'inverse, continuera à sembler 
le plus à même de rompre avec le système 
de Bruxelles et du libre échange. Il y a 
donc de grandes chances que les élections 
municipales de mars 2014, qui ont vu le 
Front national percer dans de nombreuses 
villes, ne soient qu'une répétition générale. 
Au scrutin européen du mois de mai, le 
parti de Marine Le Pen pourrait tout à 
fait sortir en tête et se placer en position 
de force dans la perspective des élections 
nationales de 2017. A moins que la gauche 
radicale ne se décide enfin à choisir la 
démocratie contre l'Union européenne et à  
l'afficher dès la première ligne de son 
programme. p [Aurélien Bernier, auteur 
de La gauche radicale et ses tabous, éd. 
Le Seuil, 2014.]

L'Union européenne      
                        ou la démocratie

Le 4 février 2014, le sénateur 
socialiste Alain Fauconnier déposait 

un projet de loi visant à interdire 
la culture de maïs transgénique 

sur le territoire français. Au cours 
de l'examen du texte, le sénateur 

UMP Jean Bizet lui opposait 
une exception d'irrecevabilité. 
La motion qu'il soumettait au 

vote indiquait : « L’article 88-1 
de la Constitution reconnaît le 

principe de la primauté du droit 
européen sur la loi française. 

Or, le droit européen ne permet 
pas aux États de prendre une 

mesure d’interdiction générale 
de la mise en culture de variétés 
de maïs génétiquement modifié 
sur le territoire national. » Par 

171 voix contre 169, l'exception 
d'irrecevabilité était retenue.

Aurélien Bernier ,partisan
de la démondialisation
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Les banques appuient parfois la 
répression des populations et au soutien 
des dictateurs. Bien que dès 1973, les 

Nations Unis aient qualifié l’apartheid, de 
crime contre l’humanité, la communauté 
financière a continué à concéder des 
prêts au gouvernement sud-africain. 
C’est majoritairement les fonds publics, 
mais par l’aide bilatérale qui ont financé 
l’Afrique du Sud, en 1993, l’Afrique du Sud 
devait 90 % de ses aides extérieures à long 
terme à quatre pays : États-Unis, la France, 
l’Allemagne et la Suisse. « Durant toute la 
période d’apartheid, au moins 30 grandes 
banques et 230 de moindre envergure furent 
engagées pour financement du régime  » 
(Ramos, 2008 : 82-83). Cette aide financière 
était réalisée en parallèle au soutien des 
États-Unis, via la France, à la création de la 
bombe nucléaire sud-africaine.

L’appui des banques fit l’objet de plaintes, 
notamment à New York, par les victimes 
de ce régime d’apartheid, en 2002, par 
l’apartheid Kumlumani Support Group. 
La plainte portait contre 21 banques et 
entreprises étrangères. Parmi ces banques 
on compte Barclay National Bank, Crédit 
Suisse, Deutsche Bank AG, Ford, J.P Morgan 
Chase (Bank) et parmi les entreprises 
BP, Chevron Texaco, Shell, et Total Fina-
Elf pour la France. Une autre plainte 
avait été déposée pour le même motif, 
dès 1992, par d’autres victimes (Ramos,  
2008 : 84).  Certaines banques soutiennent 
des marchands d’armes à la guerre et la dette 
de guerre. « Les dettes de guerre considérées 
comme illégitimes dérivent de prêts qui 
ont financé des plans belliqueux à des fins 
impérialistes (étendre la domination d’un 
pays sur un autre par la force) » à des fins 
d’annexion ou de conquête d’un pays, par 
le moyen d’opérations de guerre (Ramos, 
2008 : 86).

L’invasion du Timor oriental par le dictateur 
indonésien Suharto (1965-1998) fit 60 000 
morts en 1976, puis 200 000 morts en 1979 
près du tiers de la population du Timor 
Oriental1. Cette invasion a été soutenue 
financièrement par les États-Unis et 
leurs alliés (Australie, Grande Bretagne…) 
et la Banque Mondiale. Les États –Unis 
quadruplèrent leur aide économique durant 
cette période2. Eric Toussaint et Damien 
Millet nous rappelle aussi, que durant 
«  les années 1950, l’intervention de cette 
dernière et du FMI en Amérique latine a 
été marquée par les priorités de la politique 
étrangère de Washington. Les institutions 
de Bretton Woods ont soutenu le dictateur 
nicaraguayen Anastasio Somoza pendant 
près de trente ans, jusqu’à son renversement 
en 1979. Au Guatemala, en 1954, elles 
boycottent le gouvernement progressiste 
de Jacobo Arbenz, puis s’empressent de 
soutenir la junte militaire qui l’a renversé. 
En Amérique du sud, elles sabotent les 
régimes démocratiques qui entreprennent 
des réformes tendant à réduire les 
inégalités  : au Brésil, dès 1958, opposition 
au président Juscelino Kubitschek, qui 
refuse les conditions fixées par le FMI, puis 
boycottage de son successeur João Goulart 
quand celui-ci annonce une réforme 
agraire et la nationalisation du pétrole 
en 1963. En revanche, dès la mise en place 
de la junte militaire, en avril 1964, le FMI 
et la Banque mondiale accourent. Ils font 
de même en septembre 1973, au Chili, après 
le renversement et la mort de Salvador 
Allende. En mars 1976, en Argentine cette 
fois, le FMI apporte son concours à la 
dictature du général Jorge Videla. En avril 
2002, il sera le premier (avec les États-Unis 
et l’Espagne de M.  José María Aznar) à 
offrir ses services au bref gouvernement de 
facto issu du renversement du président 
vénézuélien Hugo Chavez »3. 

Les dettes d'oppression

Une autre des méthodes pour opprimer 
une partie de la population s’appuie sur 
les dettes d’oppression.Utiliser la dette 
des États donne l’occasion d’opprimer une 
population (dettes d’oppression). «  Les 
dettes d’oppression résultent de prêts 

contractés pour financer des activités 
humiliantes, agressives criminelles contre 
la population qui s’est endettée Il s’agit 
par exemple de prêts utilisés pour installer 
de facto, maintenir ou renforcer un 
régime dictatorial ou répressif, de fonds 
destinés à l’achat d’armes pour réprimer 
des soulèvements de l’opposition, de fonds 
destinés à la construction ou à l’intendance 
de centre de détention et de tortures ou de 
camps de concentration, de fonds destinés 
à la formation ou à l’entretien de corps 
militaires spécialisés entraînés à ces fins, 
etc. » (Ramos, 2008 : 79)4. 

Par exemple en Afrique du Sud à 
Sharpeville, en 1960, les forces de police 
ont réprimé une manifestation, ce qui se 
solda par 69 personnes noires mortes, 400 
blessés et 11727 arrestations (Ramos, 2008 : 
81). L’année de la célèbre répression contre 
la manifestation étudiante de Soweto 
en 1976 qui fit 200 morts, le FMI, appuyé 
par la Grande Bretagne et les États-Unis, 
fit un prêt de 464 millions de dollars, soit 
l’équivalent des ses dépenses d’équipement 
militaire durant cette année la (Rudin, 
2003). L’Afrique du Sud, entre 1948 et 1991, 
a ainsi, mené une politique d’apartheid, 
c'est-à-dire qu’elle prônait la suprématie de 
la race blanche et exerçait sa domination 
et sa répression sur la population non 
blanche. Entre 1980 et 1993, on a calculé 
que les bénéfices légués aux entreprises 
étrangères qui ont commercé avec ce 
régime, notamment pour réprimer la 
population, s’élève à 41 milliards de 
dollars5. Ces méthodes permettent aux 
élites économiques capitalistes de faire des 
profits, de même que la suivante.

Financer chacun des deux camps offre 
l’opportunité de gagner à tous coups. 
Cela peut se faire dans le cadre d’élection 
politique ou bien durant une guerre en 
finançant les armes des deux camps, Elf 
finançait les deux parties en conflit dans la 
guerre civile angolaise qui opposait depuis 
1975 le gouvernement et un mouvement 
rebelle, l'UNITA6. Le fait d'entretenir la 
guerre entre deux camps en leur vendant 
à chacun des armes, pour les diviser et les 

Thierry Brugvin
Sociologue

Les profits des banques           
                          grâce à la répression

Pour la classe des élites 
économique, industrielle ou 

bancaire, la répression et 
les guerres peuvent être très 

profitables pour les profits et les 
débouchées économiques.

suite page 12
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affaiblir, va permettre au financeur de 
s'enrichir et d'asseoir son pouvoir, comme 
l’a fait notamment la France durant la 
guerre Iran-Irak (Vershave, 2003). Entre 
2007 et 2010, durant les conflits entre le 
gouvernement Nigerien et les rebelles 
du MNJ autour du prix de l’uranium 
notamment, Areva a aussi soutenu les 
deux camps en présence afin de conserver 
le pouvoir. Or, en 2010, des rebelles ont 
fait tomber le gouvernement, sans doute 
avec leur aide et celle du gouvernement 
français explique Taheruka7. De cette 
manière Areva est restée présente au 
Niger en défendant ses intérêts, malgré les 
changements de gouvernements.Durant la 
guerre de sécession, de 1861 à 1865, aux États 
Unis, les dirigeants de la banque Rothschild 
attisèrent le conflit. Entre 1860 et 1861, 
leur agent Georges Bickley fit pression en 
faveur des États Confédérés, tandis que 
deux autres de leurs agents, J.P. Morgan et 
d'August Belmont, soutenaient les camps 
opposés, les sudistes. La banque Rothschild 
de Londres finança discrètement les États 
du Nord (Les confédérés) et celle de Paris 
finança les États du Sud. Cependant, après 
la guerre, en 1862 et 1863, le Président 
Lincoln, qui avait compris leur manœuvre, 
refusa, de rembourser les intérêts à la 
banque Rothschild. En représailles, Lincoln, 
fut assassiné le 14 avril 1865, par John 
Wilkes Booth, sur l’ordre des Rothschild. Le 
procédé est finalement assez classique et 
peut se résumer ainsi :

-  Attiser les conflits discrètement en 
s’appuyant sur ses propres agents, qui ne 
révèlent pas pour qui ils travaillent.

- S’enrichir par la vente d’arme

- Passer pour le sauveur vis à vis du 
camp des vainqueurs et s’en faire un 
nouvel allié, utile pour ses futurs profits  
économiques. p [Thiery Brugvin est 
l'auteur du livre Le commerce équitable 
et éthique, opportunités et limites, 
L’Harmattan et Le pouvoir illégal des 
élites, Max Milo

1. Le Monde diplomatique, mardi 29 janvier 2008, 
« Suharto, le dictateur canonisé ».

2. Toussaint Eric, déc. 2004, « La politique du FMI 
à l’égard de l’Indonésie de 1947 à 2003 », http://
www.cadtm.org/imprimer.php3?id_article=709.

3. Toussaint Eric, Millet Damien, Banque du Sud 
contre banque mondiale, Le monde Diplomatique, 
juin 2007.

4. Ramos Laura, « Dette illégitime en fonction de 
la destination des fonds  », in CADTM (Comité 
pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde), 
Les crimes de la dettes, Syllepse, CADTM, 2008, 
p. 92 et 94.

5. Rudin Jeff, 2003, « Odious debt revisited » in 
Jubilee South Journal V1, n°1.

6. GLOBAL WITNESS, 2003, Les Affaires sous la 
guerre. Armes, pétrole & argent sale en Angola, 
Dossier noir n° 18, Agone, 240 p.

7. TAHERUKA, février 2011.
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L e marché des missions gouvernementales 
est ouvert  ! On connaissait jusque là 
les entreprises mécènes, notamment 

à travers des fondations créées 
spécifiquement pour financer des projets 
relatifs à certains domaines d’activité ou 
thèmes, ou les entreprises sponsor. Les 
organisations en quête de financements 
répondent alors à leurs appels à projets 
ou bien démarchent ces entreprises et 
fondations. Désormais le gouvernement 
cède ses missions aux multinationales. Ce 
28 janvier 2014, la ministre de la Culture 
et de la Communication, Aurélie Filippetti, 
et la ministre des Sports, de la Jeunesse, 
de l’Éducation populaire et de la Vie 
associative, Valérie Fourneyron, ont signé 
un accord avec le PDG de Total, Christophe 
de Margerie, sur le financement de projets 
éducatifs par la multinationale1. 

La sélection des projets financés se fera 
en partie par Total puisque le jury sera 
composé d’un membre de chacun des deux 
ministères signataires et de deux membres 
de Total. Le logo de l’entreprise devra 
figurer sur les documents de communication 
des organisations bénéficiaires. C’est un 
cadeau pour les entreprises désireuses de 
façonner les plus jeunes en un public de 
consommateurs2 et d'une main d’œuvre 
dévouée, aliénée ou désespérée. Pour que 
soit marqué toujours plus profondément 
notre esprit, sans notre consentement, sans 
que nous n’en n’ayons connaissance ni 
même conscience3. Et c’est un coup porté 
à la fois aux enfants, aux citoyens et à la 
démocratie. 

D’abord les plus jeunes sont déjà sans cesse 
ciblés et atteints par et pour des intérêts 
économiques. Par cet accord, le gouvernement 

donne les clés d’un terrain de chasse aux 
multinationales, et leur livre acteurs et 
publics de projets comme des proies dont 
on aurait abusé de la confiance. Ensuite, 
de nombreuses personnes s’investissent 
pour des enseignements et des activités 
créatives et culturelles libérés de la pub 
et du conditionnement publicitaire. Des 
groupes d’individus portent régulièrement 
des actions pour limiter les stratégies 
et les effets du matraquage publicitaire 
notamment sur les enfants (MAN, stop 
pub école). Ainsi, Résistance à l’agression 
publicitaire, association légaliste créée 
en 1992, s’investit contre les publicités 
destinées aux enfants. Les adhérent-e-s 
appellent à rejoindre la campagne Rentrée 
sans marques4 initiée par Casseurs de 
pub, chaque début d’année scolaire. Un 
groupe de travail prépare un module de 
sensibilisation aux publicités à l’école. Des 
initiatives globalement bien accueillies par 
les enseignant-e-s et animateurs/trices, les 
parents, voire les enfants.

Le gouverenement lâche du terrain 
aux marchands

Enfin, le gouvernement, en cédant le 
terrain politique à des marchands, prouve 
publiquement qu’il est à la solde d’intérêts 
privés et qu’il dénigre ses engagements et 
missions en matière de politiques publiques 

et de neutralité.  Il ne faut donc pas 
s'étonner de voir l'orientation idéologique 
de ses politiques publiques aller à l'encontre 
de l'intérêt général. Le gouvernement 
annonce déjà que d’autres accords de ce 
type sont à venir. Il s'agit là d'un problème 
démocratique majeur, comme pour les 
médias «  conventionnels  », comment 
un gouvernement se nourrissant de la 
rente des intérêts privés «  annonceurs  » 
peut-il mordre la main de celui qui le  
nourrit ? Surtout si ceux-ci sont connus pour 
réaliser des actions allant à l'encontre des 
droits humains, sociaux (surexploitation 
des travailleurs, crimes, corruption,...) 
et environnementaux (pollution et 
exploitation des matières premières 
finies,...). p 

1. « Total, nouveau sponsor du gouvernement 
en matière culturelle, artistique et éducative », 
Agnes Rousseau, Basta, 12/02/2014, sur www.
bastamag.net. 

2. « Le dangereux conditionnement publicitaire 
à l'école », Les Zindignés(e)s, Khaled Gaiji, 
Septembre 2003. 

3. « Procès des Déboulonneurs de pub : et la 
liberté de (non) réception ? », Tribune écrite par 
Par Guillaume Dumas, Mehdi Khamassi, Karim 
Ndiaye, Yves Jouffe, Luc Foubert et Camille Roth, 
chercheurs en sciences cognitives et sociales, 
Lemonde.fr, 26 juin 2012. 4. Site internet R.A.P. : 
http://www.antipub.org/spip.php?article301

Les Zindigné(e)s invitent à 
redévelopper le mouvement pour 

une rentrée sans marques, contre 
toute présence de la publicité 
à l'école ! La deuxième droite 

socialiste multiplie en effet les 
cadeaux aux grandes firmes et leur 

ouvre le marché éducatif.

Les halles du gouvernement : 
   multinationales, faites vos courses !

Elise Ayrault, secrétaire géné-
rale de l'association Résistance à 

l'agression publicitaire (R.A.P.)
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C ette censure montre l'intérêt d'une 
délimitation claire de ce droit et 
corrélativement de l'introduction 

dans les normes juridiques d'une plus 
grande reconnaissance des communs. Elle 
valide de ce fait l'idée que la revitalisation 
de la critique de la propriété, impulsée 
par la réflexion sur la gratuité, est un 
levier efficace dans la lutte pour l'égalité. 
Tout espace de gratuité conquis sur le 
marché est  un moyen concret de poser 
des limites à la notion tentaculaire de 
«  liberté d'entreprendre  » qui se cache 
derrière l'extension abusive du concept de 
propriété.Rappelons que la loi censurée est 
une version très édulcorée de la promesse 
présidentielle qui était d'obliger les chefs 
d'entreprise à céder les sites rentables. Il 
ne s'agissait plus que d'informer en amont 
les salariés du projet de fermeture du 
site et de rechercher un repreneur, sans 
obligation de résultat. Cela rend la décision 
du conseil constitutionnel d'autant plus 
édifiante. Sont censurées les dispositions 
imposant une pénalité pour manquement 
à l'obligation de recherche d'un repreneur 
au motif qu'elles porteraient «  une 
atteinte inconstitutionnelle au droit de 
propriété et à la liberté d'entreprendre ». 
Cette décision, s’appuie sur les articles 
2 et 17 de la Déclarations des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, intégrée 
à la constitution, pour ce qui concerne le 
droit de propriété, et sur l'article 4 pour la 
« liberté d'entreprendre ».

Le premier point est une interprétation qui 
pousse à la limite la notion de propriété. 
Il s'agit de défendre le droit d'un patron 

de détruire purement et simplement un 
instrument de travail et les emplois qui le 
font fructifier. Cela renvoie à la définition 
romaine de la propriété comme droit d'user 
et d'abuser. Il faut s'interroger ici sur la 
notion d'abus. S'agit-il de consacrer l'usage 
et de renforcer son caractère exclusif en 
précisant que certains usages peuvent 
aller jusqu'à la destruction du bien par sa 
consommation ou son usure complète  ? 
Cela va de soi pour certains biens mais ce 
serait déjà contestable pour d'autres. S'agit-
il d'aller plus loin et d'autoriser celui qui 
n'a pas l'usage d'un bien à le détruire pour 
que personne ne puisse en jouir ?

Dans le premier cas, l'abus est considéré 
comme une conséquence possible d'un usage 
intensif et cela ne fait que renforcer la 
définition de la propriété à partir de l'usage. 
Dans le second, l'abus devient une option en 
soi et rend secondaire le lien entre propriété 
et usage. Cette deuxième interprétation est 
contestable  : prendre quelque chose qui a 
été laissé à l'abandon avant que cela ne se 
dégrade ne peut pas être qualifié d'atteinte 
à la propriété, puisque abandonner revient 
à renoncer à son droit de propriété sur un 
bien par renoncement à son usage. Inciter 
à rechercher un repreneur pour une usine 
dont on souhaite se débarrasser n'est donc 
pas une atteinte à la propriété. Or ne pas 
sanctionner par des pénalités l'abandon 
d'un outil de travail, lorsque cela porte 
atteinte au droit des travailleurs revient à 
l'autoriser.

La censure de la loi Florange

Nous pouvons remarquer qu'une fois de 
plus les droits sociaux sont validés par les 
questions écologiques puisque consacrer 
un droit de destruction de ce dont on 
n'a pas l'usage revient à interdire par 
avance bon nombre de mesures destinées à 
protéger l’environnement. En tant que bien 
commun, sa protection se heurte à l'idée 
d'étendre démesurément les prérogatives et 
l'extension de la propriété.

De plus, la censure de la loi Florange sous 
prétexte de défense du droit de propriété 
montre la confusion provoquée par son 

application à l'entreprise. D'où le flottement 
lexical du conseil constitutionnel. En 
effet, il parle à plusieurs reprises de 
«  l'entreprise  », sans plus de précision, 
pour expliquer que l'obligation d’accepter 
une offre de reprise sérieuse porterait une 
atteinte à la propriété en pesant sur ses 
choix économiques. Puis on comprend au 
détour d'une phrase que «  l'entreprise  » 
sous-entend en fait le « chef d'entreprise ». 
Mais on peut remarquer en premier lieu 
que le chef d'entreprise n'est pas toujours 
son propriétaire, il est parfois un simple 
gestionnaire, on ne voit donc pas en quoi 
encadrer certaines de ses pratiques pourrait 
être contraire au droit de propriété, cela 
peut tout au plus porter atteinte à la 
prétendue « liberté d'entreprendre », nous 
verrons ce point après. Ensuite, les ouvriers 
font tout autant partie de « l'entreprise » 
que son chef. Doit-on alors dire qu'une 
entreprise est un collectif de travail et 
donc un bien commun à tous ceux qui y 
travaillent  ? Ou que les ouvriers sont des 
biens appartenant au chef d'entreprise 
et aux actionnaires  ? Dans le premier 
cas, en tant qu'êtres humains ayant, par 
leurs usages, participé à la construction 
de l'outil de travail, ils en sont légitimes 
copropriétaires et ils ont le droit de veiller à 
sa pérennité, y compris en faisant intervenir 
une juridiction commerciale pour le faire 
valoir. Il faut noter ici que contrairement 
à l'évidence non interrogée par le conseil 
constitutionnel, «  l'entreprise  » n'est 
pas une unité ontologique mais une 
construction économique, juridique et 
sociale complexe. A partir de là, porter 
atteinte à l'entreprise ne signifie pas moins 

Quand le conseil constitutionnel invente  
    la déclaration des droits du patron                  

La censure de certains articles 
de la loi visant à reconquérir 

l'économie réelle, dite « loi 
Florange », obligeant un chef 
d'entreprise de plus de 1000 

salariés voulant se débarrasser 
d'un site rentable à chercher un 
repreneur, illustre la conception 

néo-libérale de la propriété et 
révèle son extrême confusion.

Laurent Paillard, philosophe
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faire du tort aux salariés que limiter le 
droit d'en retirer du profit pour garantir 
leurs droits. Sinon, il faut admettre que les 
salariés n'ont aucun droit de regard sur 
la gestion de l'entreprise et les réduire au 
statut de corps exécutant passivement des 
injonctions. Ainsi, appliquer à l'entreprise 
la déclaration de 1789 revient à rayer d'un 
trait de plume tout le droit du travail. C'est 
un retour au XIXe siècle. La déclaration de 
1789 devient alors une déclaration des droits 
des patrons et des actionnaires. Le conseil 
constitutionnel fait donc un contre-sens 
majeur en oubliant que la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen définit les 
droits civils et pas des droits économiques.

En plus d'être contraire au droit de 
propriété, les articles censurés iraient à 
l'encontre de « la liberté d'entreprendre ». 
Depuis une décision du 27 juillet 1982, et 
de façon répétée, le conseil essaie de nous 
fait croire que « la liberté d'entreprendre » 
est un droit constitutionnel en raison de la 
valeur constitutionnelle de la déclaration 
de 1789. Elle se fonde sur le passage  
l'article IV suivant  : «  La liberté consiste 
à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». 

Mais la liberté est ici, comme dans toute la 
déclaration, définie comme une prérogative 
individuelle et ne concerne pas l'action d'un 
grand groupe capitaliste. Exception faite 
de l'auto-entrepreneur, l'entreprise est une 
action collective. Sauf à considérer encore 
une fois les employés comme des êtres 
passifs, leur intervention dans les décisions 
de gestion, y compris par l’intermédiaire 
d'une juridiction commerciale ne peut donc 
pas être considérée comme une atteinte à 
la liberté d'entreprendre.

La Déclaration des droits de l'Homme : 
un vide juridique

Que faut-il conclure de tout cela  ? La 
déclaration de 1789 a pour objet les droits 
civils et comme telle, la propriété y a un 
sens personnel. Lorsqu'elle garantit la 
propriété et la liberté de faire, cela ne peut 
donc s'entendre que comme garantie de la 
propriété fondée sur l'usage personnel de 
biens pouvant se limiter à la dimension 
individuelle. C'est un droit de l'homme 
car c'est la condition de la subsistance, de 
l'autonomie et de l'intimité de la personne, 
c'est une affaire qui concerne la relation 

de l'individu au pouvoir et à autrui. C'est 
au contraire la concentration du capital 
qui porte atteinte au droit de propriété en 
privant les travailleurs de la maîtrise de 
leurs usages et en les dépossédant de leur 
instrument de travail. Contrairement à ce 
que prétend le conseil, limiter les droits du 
capital est donc une nécessité si l'on veut 
préserver le droit de propriété et les droits 
de l'homme. C'est tout le sens du droit du 
travail. Sans contester l'inestimable valeur 
de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen, il faut donc remarquer 
qu'elle est incomplète et qu'elle ouvre un 
vide juridique dans lequel le capitalisme 
triomphant s'est engouffré. Il est donc 
urgent d'y adosser une charte des droits 
sociaux définissant clairement la limite de 
la propriété, c'est-à-dire garantissant le droit 
à des communs pour tout ce qui concerne 
les usages partagés, cela concerne aussi les 
entreprises. Il faut pour cela distinguer ce 
qui relève de la propriété et ce qui relève 
du capital1. Un capital n'étant pas un bien 
dont on fait un usage personnel, il ne peut 
pas entrer dans la rubrique « propriété » 
telle qu'elle est  garantie par les droits de 
l'homme.  p

Faites un don à Golias l'éditeur des Zindigné(e)s
Je fais un don de                                 €  au profit exclusif de « Golias Hebdo». 
 
Et je libelle mon chèque à l’ordre de : « Presse et pluralisme » / Opération Golias  Hebdo Je précise mes coordonnées 
(afin que «Presse et pluralisme» puisse émettre le reçu fiscal qui me permettra de bénéficier de la réduction d’impôt 
sur le revenu 2013 acquitté en 2014)

Si vous souhaitez faire bénéficier  
Golias Hebdo d’un don défiscalisé, voici  
la marche à suivre : 

– Libeller votre versement à : 
« Presse et pluralisme » / Opération Golias Hebdo ;
– Remplir le coupon ci-dessous (ou une photocopie) 
– L’envoyer à « Presse et pluralisme », TSA 32649, 91764 
Palaiseau Cedex ;
– Ne pas écrire directement à Golias Hebdo, nous serions 
contraints de réexpédier votre coupon à  
« Presse et pluralisme », afin qu’il soit enregistré ;
– Votre reçu fiscal vous sera envoyé au moment de la 
déclaration d’impôt sur les revenus de 2013.
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Il est des époques d’ouverture et d’autres de 
fermeture. Nous traversons actuellement 
une forme particulièrement sévère de ce 

second type. Nul ne sait où elle s’arrêtera. 
Mais chacun perçoit clairement les 
nombreux signes de son approfondissement. 
Fermeture des frontières de l’Europe par 
l’agence Frontex qui décompte cyniquement 
les dizaines de milliers d’Africains morts 
noyés au large des côtes méditerranéennes. 
Fermeture d’usines, multiplication des 
licenciements et autres mal nommés « plans 
de sauvegarde de l’emploi » ne visant en 
réalité qu’à les détruire méthodiquement. 
Fermeture de l’espace politique chaque jour 
davantage privatisé entre les mains d’une 
clique de politiciens qui n’hésitent plus à 
passer outre la volonté du peuple, même 
lorsque comme en 2005 on daigne le laisser 
s’exprimer par référendum. Fermeture 
des centres d’interruption volontaire de 
grossesses – 150 en dix ans – qui menace 
sérieusement ce droit que les femmes 
avaient chèrement acquis par leur lutte.

Ces multiples fermetures devraient nous 
pousser vers l’action politique, outil 
privilégié de réouverture des brèches 
utopiques. Mais l’une de ces fermetures 
se situe moins sur le plan institutionnel-
matériel que sur celui de notre imaginaire 
et de nos représentations politiques. Il 
s’agit de l’enfouissement de la question 
démocratique  ; question qui a désormais 
déserté notre champ de réflexion. J’entends 
par là que nous avons presque entièrement 

abandonné le fait de nous interroger sur la 
nature de la démocratie et sur le caractère 
démocratique – ou non – de nos institutions. 
Cet abandon se traduit par l’idée selon 
laquelle « nous sommes en démocratie  ». 
Parfaitement consensuelle, cette idée fait 
plus de ravages qu’il n’y paraît. Elle conduit 
tout droit à l’illusion que le peuple serait 
aujourd’hui le réel détenteur du pouvoir. 
Etymologiquement, la démocratie désigne 
le « pouvoir du peuple ». Si nous sommes 
donc  déjà en démocratie, c’est que le peuple 
exerce aujourd’hui réellement le pouvoir, 
donc que le combat pour l’exercice populaire 
du pouvoir est déjà gagné, donc qu’il n’y a 
donc plus à se battre pour cela puisque la 
victoire est déjà acquise. Il devient alors 
hors de propos de lutter pour que le peuple 
récupère ce pouvoir et l’arrache aux mains 
des élites – blanches, riches et masculines – 
qui le lui ont confisqué.

La démocratie c'est l'affaire de tous...
Si nous sommes effectivement en 
démocratie, de quoi se plaint-on  ? Tout 
au plus pourra-t-on revendiquer quelques 
améliorations marginales et ajustements 
ponctuels respectant le cadre général de 
l’ordre établi. Mais la perspective d’un 
changement global de société est alors 
désuète. Sauf, bien sûr, si l’on veut renverser 
la démocratie et qu’on s’assume anti-
démocrate… (mais même les groupuscules 

néo-nazis et la Corée du Nord se disent 
aujourd’hui «  démocrates  »). La question 
de la nature de la démocratie ne se pose 
donc plus dans la mesure où la réponse est 
donnée d’emblée  : «  la démocratie, c’est 
les élections  ». Il faut déconstruire cette 
identification mystificatrice en rappelant 
que, pendant plus de deux millénaires –  
d’Aristote à Montesquieu – il était admis que 
les élections correspondaient à un régime 
oligarchique (le pouvoir d’une élite) et le 
tirage au sort à un régime démocratique 
(le pouvoir du peuple) ; ce second mode de 
désignation des gouvernants étant le seul 
à postuler l’égale compétence politique 
des citoyens. La démocratie suppose en 
effet que la politique soit une activité 
accessible à tous, et non réservée à une 
minorité de professionnels prétendument 
plus compétents que leurs électeurs en 
matière d’affaires publiques. Faire place 
à la conception classique (athénienne 
à l’origine) de la démocratie oblige à 
intégrer des éléments de démocratie 
directe comme les assemblées (agora) 
délibératives et décisionnelles ouvertes à 
tous, la rotation des tâches et le tirage au 
sort. Cette démocratie par en bas n’interdit 
pas le recours à la délégation, qui restera 
nécessaire à bien des égards. Mais cette 
délégation se distingue de la représentation 
telle que nous la connaissons aujourd’hui. 
Les représentants ne représentent en réalité 
qu’eux-mêmes et parlent « à la place » de 

Rouvrir la question  
                              démocratique

Face à la crise démocratique dont 
l'explosion du taux d'abstention à 

gauche n'est qu'un symptôme parmi 
d'autres, que faire ? Renoncer 
au pouvoir, désobéir pour dire 

Non mais aussi pour dire Oui en 
créant d'autres façons de vivre 

la politique. Avancer vers des 
formes autogestionnaires. Nous 

sommes aussi aux Zindigné(e)s des 
partageux en matière de pouvoir !

Manuel Cervera-Marzal,  
chercheur en science politique
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leurs électeurs en prétendant parler « en 
leur nom ». Les délégués restent pour leur 
part sous le contrôle de leur base grâce 
à un ensemble de mécanismes tels que la 
révocabilité permanente, la responsabilité 
des élus, les mandats semi-impératifs, 
l’interdiction du cumul des mandats (dans 
le temps et dans l’espace) et l’instauration 
d’un salaire des élus égal au salaire moyen 
de la population.

Un individu - une voix : un leurre ?

Rouvrir la question démocratique implique 
aussi de se défaire de l’idée qu’un régime 
politique pourrait être démocratique quel 
que soit le contexte social dans lequel 
il s’inscrit. Car la démocratie politique 
n’est viable qu’à certaines conditions 
bien particulières. L’égalité politique sans 
l’égalité socio-économique est un leurre. En 
démocratie, «  un individu = une voix  ». 
En apparence le suffrage universel laisse 
croire que ce principe est aujourd’hui 
respecté. Il n’en est rien. Qui osera dire 
qu’un actionnaire du CAC 40 ayant entre ses 
mains le pouvoir de licencier des centaines 
d’employés dispose du même poids que le 
citoyen ordinaire qui ne fait généralement 
que subir cette dictature de la rentabilité ? 

La démocratie n’est pas possible dans une 
société capitaliste qui, comme la nôtre, est 
structurée de part en part par des rapports de 
domination, d’oppression et d’exploitation. 
Tant que subsisteront les hiérarchies de 
genre, de classe et de « race », il sera dénué 
de sens de prétendre jouir d’un régime 
démocratique. La citoyenneté n’est pas une 
qualité abstraite dont tous jouiraient de 
manière égale qu’ils soient blancs ou noirs, 
hommes ou femmes, hétérosexuels ou 
LGBTI, patrons ou salariés précaires. Ainsi, 
considérer que nous sommes en démocratie 
alors même que les inégalités de richesse 
s’accroissent au même rythme que les 
violences racistes, homophobes et sexistes 
relève d’un aveuglement à nul autre 
pareil. Rouvrir la question démocratique, 
c’est d’abord rouvrir les yeux et sortir du 
brouillard intellectuel ambiant.

Enfin, rouvrir la question démocratique 
suppose de se déprendre d’une troisième 
et dernière certitude, selon laquelle la 
démocratie serait un régime politique. Car 
elle l’est en partie, mais elle ne l’est pas 
seulement. Autrement dit, la démocratie 
n’est pas uniquement un juste assemblage 
institutionnel, un bon dispositif juridique, 
un ordre des choses équitable. Elle ne se 

réduit pas à son versant institutionnel. 
Elle inclut toujours aussi une part de 
désobéissance, de rébellion, de conflit. La 
démocratie est le seul régime politique par 
définition en excès sur lui-même. Elle ne se 
laisse pas scléroser dans une forme définie 
et refuse le mythe d’une société réconciliée 
ou transparente à elle-même. Rétive à la 
solidité marmoréenne, elle est le nom d’une 
dynamique vivante et d’un mouvement 
inachevé. La démocratie se pense comme 
processus perpétuel de démocratisation. 
Elle réside dans un équilibre instable entre 
ordre et désordre, entre conservation et 
changement. Elle fait sienne le lieu de la 
tension irréductible entre instituant et 
institué, entre émergence d’une altérité 
radicale et institutionnalisation de cette 
nouveauté. En ces temps de fermeture, 
laissons-nous affecter par le trouble et 
l’incertitude. Ouvrons notre regard aux 
possibilités insoupçonnées. Accueillons 
sans crainte les soupçons lancés sur 
l’acception dominante de la « démocratie » 
par la boussole de la démocratie directe, 
l’horizon anticapitaliste et le surgissement 
du conflit. p [Manuel Cervera-Marzal, 
est auteur de La gauche et l’oubli de la 
question démocratique (Paris, D’ores et 
déjà, mars 2014)] 

J’ai été président de l’Université Bordeaux 
3 (aujourd’hui «  Université Bordeaux-
Montaigne ») de 2009 à 1012, c’est-à-dire 

que j’ai fait partie de ce que l’on pourrait 
appeler la «  première vague  » post LRU 
(Loi sur les Libertés et Responsabilités 
Universitaires) après avoir eu un long passé 
syndical au sein de Sup-Recherche UNSA. 

La lutte engagée en 2007 contre la loi et 
les décrets d’application qui l’ont suivie 
m’ont propulsé à la tête d’une liste aux 
élections présidentielles de mon université 
et je suis donc devenu, sans que rien n’ait 
pu m’y faire penser dans un plan de 
carrière mûrement réfléchi, Président de 

l’université où j’avais fait mes études et une 
partie de ma carrière universitaire. Parmi 
les articles de cette loi, l’un concernait 
directement un avenir éventuel : il donnait 
la possibilité de me représenter à l’issue de 
mon mandat pour une nouvelle période de 
quatre années, alors que la loi précédente 
(«  loi Savary » de 1984), reprenant la loi 
Faure de 1968, ne prévoyait qu’un seul 
mandat. Je m’étais opposé particulièrement 
à cet article qui faisait selon moi à terme 
du président une sorte de spécialiste des 
affaires administratives et non plus ce 
« primus inter pares », ce « premier entre 
les pairs » qui est l’un des fondements de 
la démocratie universitaire. Car la loi LRU 
suppose non pas l’élection d’un ou d’une 
unique responsable, mais d’une équipe 
soudée autour d’un projet. Le premier 
d’entre eux n’a pas à être un omniscient, 
un «  hyperprésident  » comme on dit 
maintenant, mais plutôt un animateur et 
un coordonnateur de compétences déjà 
affirmées. Il va sans dire que je m’étais 

publiquement engagé, sans contrainte car 
personne ne l’exigeait, à ne pas demander 
l’itération de mon mandat.

Fort bien… Arrivant «  aux affaires  », 
j’étais chronologiquement loin de l’issue 
de ce mandat unique, j’avais beaucoup de 
choses à faire et à penser et cela ne me 
perturbait pas outre mesure. Mais la peur 
du vide futur s’installa peu à peu, à mesure 
que le temps passait, s’insinuant lentement, 
comme un parasite qui fait son nid sans que 
l’on perçoive les premiers symptômes de sa 
présence. Car, que faire après une présidence 
d’université quand on a encore plusieurs 
années devant soi avant la retraite  ? 
Revenir à l’emploi d’origine, tellement en 
décalage avec les compétences que l’on 
développe dans ce nouveau métier  ? Les 
compétences acquises dans la fonction ne 
peuvent-elles pas être utiles à la collectivité 
à l’issue de l’exercice dans un autre cadre ? 
Les places de direction ne devraient-elles 
pas être données en fonction des qualités 

Le choix du renoncement                          
Pourquoi renoncer au pouvoir ? Nous 

qui aimons tant le non cumul des 
mandats avons été séduits par cette 

décision de Patrice Brun, ancien 
Président de l’Université de Bordeaux 3

Patrice Brun, professeur des  
universités, (Bordeaux-Montaigne)
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prouvées dans l’exercice d’une charge et 
pas systématiquement en regard de celles 
que l’on a montrées en étant admis à 
l’âge de vingt-cinq ans à un concours de 
haute administration ? En d’autres termes, 
chercher à tout prix un « ailleurs » ou, plus 
simplement, faire un second mandat ?

Tempête sous un crâne… Peur du vide, de 
l’ennui qui nous guette. On sait qu’après 
avoir été au sommet de la pyramide, on 
ne sera plus dans quelque temps qu’un 
anonyme. Je devinais que personne de 
l’équipe qui allait succéder à la mienne, 
même si elle avait été élue sur une même 
politique, ne m’informerait de telle décision 
qui allait être prise et moins encore ne me 
demanderait un avis circonstancié sur tel 
ou tel point que j’avais eu à traiter et pour 
lequel je pourrais être une «  mémoire  » 
utile. Les agendas qui se désemplissent 
du jour au lendemain  ; le téléphone qui 
se tait  ; les amis qui disparaissent, happés 
par le nouveau pouvoir, sans parler de la 
disparition de la voiture de fonction et 
de la secrétaire qui savait si bien régler 
les problèmes pratiques. Abandonner les 
voyages aux quatre coins du monde, ne 
plus côtoyer les « décideurs » et se croire 
aussi important qu’eux, ne plus être invité 
dans les palais de la République, ne plus 
s’imaginer respectable parce que l’on 
occupe une fonction prestigieuse… Et puis, 
surtout, peut-être, se déshabituer de cette 

addiction au stress qui tient en haleine, 
qui fait perdre le sommeil mais que pour 
rien au monde on ne voudrait abandonner. 
Le lot commun des « politiques » vaincus 
aux élections en fait, situation qui a été 
maintes fois analysée et sur laquelle il 
ne serait guère besoin de s’appesantir. 
Sauf que je n’ai pas été battu et que j’ai 
pris la décision d’être fidèle à ma parole 
initiale bien que, dans l’absolu et comme 
on l’aura compris, j’aurais tant aimé 
poursuivre. Savoir résister aux «  amis  » 
qui vous conseillent de rester parce qu’il 
ne faut pas abandonner l’établissement 
au milieu du gué ; à l’administration, 
qui préfèrera toujours la continuité au 
changement de personne. Et, on l’a compris, 
en priorité, savoir résister à soi-même et 
aux exemples qui viennent de certains de 
nos élus affirmant, comme Noël Mamère, 
pourtant prompt à donner des exemples 
de moralité publique à la Terre entière, 
s’engageant à ne pas faire plus de deux 
mandats à la mairie de Bègles alors qu’il en 
demande un cinquième à ses administrés… 
J’ai donc remis les attributs de la fonction, 
les avantages, les primes en nature et en 
espèces (28.000 euros par an, ce n’est pas 
rien...) qui vont avec, à la disposition du 
nouveau président. Mais je dois avouer que, 
malgré tous mes engagements initiaux, il 
n’a pas été facile de renoncer à poursuivre 
l’aventure. Je me suis remis tant bien que 
mal à l’enseignement et à la recherche et 

j’ai cherché à compenser la disparition 
du stress inhérent à la fonction par 
des activités à haut degré d’adrénaline 
comme le saut à l’élastique… Je ne suis pas 
exemplaire, moins encore un héros. J’ai 
seulement voulu être en harmonie avec 
moi-même et ne pas me comporter comme 
un politicien de la pire espèce qui confond 
un peu trop allègrement les intérêts 
politiques légitimes qu’il défend et les siens 
propres. Et c’est avec plaisir que j’ai vu le 
maire de Paris être fidèle à sa promesse de 
ne faire que deux mandats ou le Président 
du Sénat estimer que, parlementaire depuis 
quinze ans, son tour était venu de passer 
le relais. Premiers exemples d’une nouvelle 
attitude ?

Il faut se rappeler la phrase d’Aristote  : 
«  La véritable démocratie réside dans 
la succession du commandement et 
de l’obéissance.  » Une nouvelle loi, 
péniblement acceptée par ceux qui en 
sont les premiers bénéficiaires, interdira 
d’ici trois ans le cumul des mandats. Il 
conviendra un jour d’aller plus loin et de 
limiter dans le temps la présence politique 
à la tête d’une instance à deux mandats 
seulement. C’est le prix d’une véritable 
respiration de la démocratie. Et c’est le 
message que, à la très modeste place que 
j’ai occupée puis volontairement laissée, j’ai 
voulu porter. p

L’histoire qui suit est celle d’une  
micro-expérience, celle d’une  
équipe de prévention spécialisée 

(9 salarié(e) s), autrement dit des 
éducateurs(trices) de rue, organisée de 
manière atypique et ayant traversé quatre 
décennies. L’association TVAS 17 (Travail 
Vers l’Autonomie et la Solidarité) naît 
en avril 1974. Elle naît d’une recherche 
action, menée par des travailleurs sociaux 
en formation, concluant à la nécessité de 

créer une équipe de prévention spécialisée 
sur le quartier de la Porte d’Asnières à Paris. 
Rappelons quelques éléments de contexte. 
La prévention spécialisée, pratique 
consistant à aller à la rencontre de jeunes 
en danger de marginalisation, dans leur 
milieu de vie, en cherchant à construire 
avec eux des relations de confiance et 
leur adhésion dans la mise en œuvre 
de réponses à leurs difficultés, a vu sa 
reconnaissance professionnelle établie en 
1972 (arrêté ministériel du 4 juillet 1972). 
Nous sommes un an après Lip. La critique 
de l’enfermement et des institutions se 
manifeste à travers la création de multiples 
regroupements  : Comité d’Action des 
Prisonniers, Groupe Information Prison, 
Groupe Information Asile…

La revue Champs Social exerce une 
influence dans les professions du travail 

social. Nombre d’ouvrages critiques viennent 
nourrir la réflexion des professionnels qui 
se refusent à être de simples agents de 
normalisation  : «  Nous ne serons pas les 
flics de la jeunesse ! » Les idées féministes 
viennent également nourrir les multiples 
visages des contestations.

TVAS 17  naît donc à ce moment particulier 
qui va marquer son histoire. Première 
originalité, ce sont les éducateurs qui vont 
rechercher un conseil d’administration pour 
l’association. Dans une première période 
celui-ci sera composé par des protestants 
engagés de la paroisse des Batignolles, 
puis plus tard, d’autres personnes le 
rejoindront dans une assez grande diversité 
(enseignants, cheminots, psychanalystes…).

Au sein de l’équipe, la parité est instaurée dès 
1974. Il n’y a pas de hiérarchie. La gestion est 

   expérimentation démocratique                        
Les Zindigné(e)s sont le journal des 
amoureux de la démocratie réelle, 

démocratie directe, démocratie 
participative, autogestion… Nous 

donnons dans ce numéro la parole à 
Claude Carrey… Comment pratiquer 

concrètement l’autogestion ?

Claude Carrey 
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collective pour tous les aspects et l’équipe 
est « responsable collectivement » devant 
le C.A. L’équipe travaille auprès des jeunes 
dans la rue, les cités, les cafés. Les éducateurs 
sont barbus et chevelus, les jeunes portent 
des blousons de cuir, chevauchent des 
mobylettes. Progressivement, en interne, 
l’équipe construit des instances nécessaires 
à son fonctionnement. Une réflexion 
institutionnelle se développe et aboutit à 
la création d’un Conseil Technique, sous la 
forme d’une rencontre bimestrielle entre 
le Conseil d’Administration et l’équipe 
dans leur ensemble. On y rend compte de 
l’activité mais on aborde également des 
problèmes de société, les relations avec les 
financeurs, etc.

Arrivent les années 1980, l’héroïne qui fait 
des ravages puis l’épidémie de sida. Dans 
l’urgence l’équipe entreprend un important 
travail de formation, intervient dans les 
établissements scolaires, accompagne les 
jeunes.

Parallèlement, l’engagement syndical, à la 
CFDT  tout d’abord, irrigue également les 
réflexions de l’équipe qui sera de tous les 
combats du secteur social et de sa périphérie 
(marche pour l’égalité des droits, droit des 
étrangers, mouvement des chômeurs…)

Les lois de décentralisation viennent 
modifier l’environnement institutionnel 
dans le sens d’un rapprochement avec le 
pouvoir politique, processus qui ne cessera 
de s’accentuer à travers différentes lois 
et dispositifs qu’il serait trop long de 

détailler dans le cadre de cet article. Le 
chômage augmente de manière continue 
déplaçant le travail éducatif, des marges 
vers la précarité de masse. Les dispositifs se 
multiplient venant modifier en profondeur 
les pratiques professionnelles, de plus 
en plus  institutionnalisées, cloisonnées, 
soumises de plus en plus étroitement à la 
commande politique.

Peut-on se réclamer de l’autogestion 
en étant dépendant de fonds publics ? 

TVAS 17 poursuit néanmoins, réfléchissant 
en permanence sur la manière de 
conserver des marges d’autonomie dans 
l’élaboration des  réponses aux problèmes 
des populations, sur le sens du travail à 
conserver,  sur son fonctionnement qui, 
au fil des ans, est de moins en moins 
porté socialement et politiquement. Peut-
on se réclamer de l’autogestion en étant 
totalement dépendant de fonds publics  ? 
Entre temps la CFDT se sera recentrée et la 
section syndicale TVAS aura rejoint SUD.

Professionnellement l’équipe se rapproche 
de réseaux de l’économie solidaire, rejoint 
le réseau REPAS (Réseau d’échanges de 
pratiques alternatives et solidaires) pour 
y construire des liens et des coopérations 
avec des acteurs engagés, eux aussi, 
dans des expérimentations en matière 
d’organisation du travail, de production... 
en milieu rural.

Depuis plusieurs années maintenant des 
coopérations se sont établies avec des 

structures amies en Limousin, (séjours, 
chantiers avec des jeunes, correspondance…) 
avec pour objectif la construction de liens 
entre populations des quartiers populaires 
des villes et milieu rural.

En interne, la pratique « autogestionnaire » 
connaît des difficultés au fur et à mesure 
que l’emprise administrative s’accroît, que 
les comportements individualistes gagnent 
du terrain chez les salarié(e)s.

En 2010, une crise interne amène à la 
désignation d’une coordination composée 
de deux salarié(e)s, par le C.A. avec l’accord 
d’une partie de l’équipe. La réflexion se 
poursuit, en équipe, avec le C.A., et avec 
l’apport d’un intervenant extérieur pour 
chercher les voies d’un fonctionnement 
apaisé et garantissant les fondements du 
projet associatif. Un directeur et une chef 
de service sont désignés dans le cadre 
d’une reclassification du personnel. Leur 
nomination se fait par cooptation interne, 
avec accord de l’équipe et du C.A. Les 
fonctions sont collectivement discutées 
et leurs pouvoirs clairement encadrés. 
L’instance décisionnaire reste l’équipe. 
La fonction directoriale est avant tout 
d’être garant, des décisions prises, de la 
cohésion de l’équipe, de la cohérence des 
actions. Les embauches sont effectuées par 
une commission puis soumises au  C.A. Un 
Conseil de projet a été mis en place, lieu 
d’élaboration des orientations de travail.

Voilà comment, dans un environnement 
institutionnel très contraint cette 
expérience a tout de même perduré  forte 
dans sa conviction qu’éduquer c’est résister 
et résister c’est créer. Quarante années 
d’existence c’est non seulement l’occasion 
d’un bilan, très sommairement esquissé 
dans les lignes précédentes mais également 
celui des perspectives.

Plusieurs questionnements peuvent 
être évoqués dont un, qui n’est pas des 
moindres, c’est la capacité du travail social 
à conserver des espaces démocratiques 
d’élaboration, de transformation devant 
l’arasement managérial  en cours.

Le travail social s’est souvent réinventé par 
les marges, sans que cela soit systématique. 
Dans certains cas,  il a pu également se 
réinventer à partir des institutions en les 
subvertissant. C’est un des défis qui lui est 
posé aujourd’hui. Puisse notre expérience 
servir ces ambitions. p
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Nous vivons aujourd’hui dans une 
tension forte entre la raréfaction 
des ressources naturelles d’un côté 

et la recherche du profit de l’autre côté. 
Le gaspillage coûte cher, mais il est au 
cœur de la société de consommation. Le 
capitalisme est une impasse, parce qu’il 
détruit les produits du travail humain 
et généralise l’avidité. Pourtant, toutes 
les solutions envisagées pour sortir du 
capitalisme ont été jusqu’à présent vaines, 
parce qu’elles étaient fondées sur une 
abolition violente de la propriété privée 
au profit de l’étatisation de l’économie. 
Penseur socialiste en rupture de ban avec le 
marxisme officiel, William Morris présente 
une voie différente du progressisme et 
de la justice sociale. Il appartient aux 
courants socialistes qui ont au contraire 
pensé l’épanouissement des personnes dans 
un contexte d’association et de coopération 
volontaires. 

La gratuité une utopie assumée
Utopie assumée, les Nouvelles de nulle part 
ont toutefois le mérite de mettre en évidence 
les ressorts de la violence, de l’inégalité, de 
l’individualisme dans les sociétés modernes. 
Sa lecture nous dépayse, non pas au sens 
d’un simple exotisme, mais au sens du pas 
de côté à l’égard de notre présent. Il imagine 
la gratuité comme le ciment de la société 

et des échanges. «  Les choses que nous 
fabriquons, c’est parce qu’elles répondent à 
un besoin  : chacun fabrique pour l’usage 
de ses voisins, comme il le ferait pour le 
sien propre, et non pas pour un vague 
marché dont il ignore tout et qui lui 
échappe : comme il n’y a ni vente ni achat, 
ce serait pure folie que de faire des objets 
pour le cas où l’on pourrait les demander ; 
car on ne peut plus forcer personne à les 
acheter. Ainsi tout ce qu’on fabrique est de 
bonne qualité et parfaitement adapté à 
ses fins. […] Comme rien ne nous oblige à 
fabriquer d’immenses quantités de choses 
inutiles, nous disposons du temps et des 
ressources qui nous permettent de prendre 
en considération le plaisir que nous 
procure la fabrication.  […] Vous voyez 
bien maintenant que, dans ces conditions, 
tout le travail que nous fournissons est un 
exercice plus ou moins attrayant de l’esprit 
et du corps ; de sorte que, au lieu de l’éviter, 
tout le monde le recherche. »1  La gratuité 
totale est évidemment une utopie dans le 
sens de ce qui n’est pas réalisable, parce 

qu’elle fait l’économie de la rivalité qui lie 
les hommes et des conflits qui en procèdent. 
Mais assurer la gratuité des biens communs, 
garantir des droits fondamentaux à chaque 
personne, c’est faire que cette rivalité ne se 
traduise pas par la guerre de tous contre 
tous inhérente au capitalisme. Dans une 
société de la gratuité et des droits humains, 
les conflits demeureraient, mais on aurait 
fait disparaître l’une des sources majeures 
de la violence, la pénurie. La gratuité 
permet, culturellement, de rompre avec la 
guerre capitaliste  : elle met à l’abri de la 
rapacité des pans entiers de l’économie, elle 
assure la satisfaction des besoins humains 
premiers et évite d’entrer dans la spirale 
infernale du dumping social, en retirant à 
la casse du droit du travail le point d’appui 
que constitue la nécessité de vendre sa 
force de travail à tout prix. 

Si on dispose d’un revenu universel, si les 
besoins fondamentaux sont couverts par des 
services gratuits, on ne travaille alors pas 
par nécessité, mais pour des raisons d’utilité  

Les Zindigné(e)s (et auparavant Le 
Sarkophage) valorisent la gratuité 

des biens communs (eau, énergie) et 
des services permettant de garantir 
à chacun des droits fondamentaux 

(santé, transports, revenu universel 
etc.), contre leur marchandisation 

et le gaspillage lié à la recherche du 
profit. La gratuité est au cœur d’un 

combat politique de rupture avec 
le capitalisme. Déjà William Morris 

avait imaginé, dans ses Nouvelles de 
nulle part, une société fondée sur 

une gratuité totale. 

 La gratuité est-elle une utopie ? 
 Réflexions à partir de William Morris Florent Bussy, philosophe 
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sociale, d’épanouissement 
personnel et de production de 
biens facultatifs. À l’opposé de 
la « valeur-travail » sarkozyste, 
qui ne conçoit le métier que 
comme une contrainte, au 
mieux motivée par l’appât d’un 
gain fictif, dont les salariés 
n’ont pas vu le commencement 
de la couleur dans les dernières 
décennies du capitalisme, la 
gratuité contribue à revaloriser 
la noblesse du travail, en 
même temps qu’à lutter contre 
la destruction des droits des 
salariés, la misère de masse et 
la crise écologique (transports 
publics, gratuité de l’eau et de 
l’énergie dans le cadre de leur 
gestion publique).

«  La malédiction de la guerre 
commerciale est si répandue que 
ses ravages n’épargnent aucun 
pays. Devant elle des traditions 
vieilles de mille ans s’effondrent 
en l’espace d’une année. Vient-
elle à frapper un pays faible 
ou à demi-barbare, le peu de 
plaisir, de poésie ou d’art qui 
y existait est vite foulé aux 
pieds en une fange de hideur et 
d’abjection.  L’artisan de l’Inde 
ou de Java ne pourra plus 
s’adonner tranquillement à son 
art, au rythme de quelques heures 
journalières, pour composer sur 
son étoffe un entrelacs d’une 
ravissante beauté : une machine 
à vapeur est entrée en action à 
Manchester, et ce qui représente 
une victoire remportée sur 
la nature et mille difficultés 
opiniâtres va vulgairement 
servir à produire une espèce 
de vile porcelaine plâtreuse  ; le 
travailleur d’Asie, s’il n’en est 
pas immédiatement réduit à 
mourir de faim, comme c’est 
souvent le cas, se voit contraint 
de prendre à son tour le chemin 
de l’usine, pour faire baisser 
le salaire de son collègue de 
Manchester ; et le voilà dépouillé 
de tout caractère original »2. 
L’autonomie, la fraternité, la 
coopération, la décence, la 
beauté sont les maîtres-mots de 
l’œuvre de William Morris et 
doivent être considérées comme 

des valeurs oubliées des sociétés 
dominées par la technique et la 
guerre contre la nature, pourtant 
seules à même de conférer 
à notre espèce un avenir, au 
regard de la crise climatique 
en plein développement et de 
la compétition économique 
débridée. Dès 1884, il constatait : 
«  La conquête de la Nature est 
achevée, pour ainsi dire. Il nous 
appartient maintenant, et depuis 
déjà longtemps, d’organiser 
l’homme, qui tient en mains 
les forces de la Nature.  »3 Pour 
ce faire, il convient de repenser 
les besoins humains, plutôt que 
de se soumettre aux illusions 
engendrées par le commerce 
et le moindre coût de produits 
médiocres. 

William Morris les énumère  : 
santé, instruction, partage 
et humanisation du travail, 
embellissement du cadre 
matériel de la vie. Avec la 
gratuité et la satisfaction 
des besoins fondamentaux, 
l’égalité est replacée au cœur 
du vivre ensemble, permettant 
la rupture avec le paradigme 
de la guerre commerciale totale 
(«  concurrence libre et non 
faussée »), qui apparaît alors pour 
ce qu’elle est, une sauvagerie. 
«  Chose étrange, n’est-ce pas, 
qu’on ait pu si peu tenir compte 
de ce désir d’une complète 
égalité que nous reconnaissons 
aujourd’hui comme le ciment 
de toute société humaine  
heureuse.  »4 p [Florent Bussy 
est l'auteur de Critique de la 
raison automobile, éd. Libre 
et Solidaire]  

1. William Morris, Nouvelles de nulle 
part, trad. V. Dupont, Montreuil, 
2009, L’Altiplano, pp. 230-231. (http://
www.laltiplano.fr/nouvelles-de-
nulle-part.pdf)

2. William Morris, Comment nous 
pourrions vivre, Le Pré Saint-
Gervais, Le passager clandestin, 2010, 
pp. 50-51.

3. Idem, p. 60.

4. Nouvelles de nulle part, op. cit.,  
p. 425.

Gary Montaigu, écrivain à 
succès, vient de remporter 
le prestigieux Internatio-
nal Book Prize. L’appel de 
la gloire pousse les mé-
dias à lui proposer d’être 
la vedette d’une singu-
lière émission de téléréa-
lité nommée Un écrivain, 
un vrai. Sa femme, Ruth, 
qui se considère à la fois 
comme sa muse et comme 
son coach,   l’encourage à 
accepter que des caméras 
soient braquées 24 heures 

sur 24 sur lui dans l’optique de créer un roman par-
ticipatif réalisé à l’aide des votes du public. Mais très 
vite, Gary Montaigu se rend compte que son texte lui 
échappe :

« Ce n’était pas son roman, c’était le roman des autres. 
Le roman ne lui parlait plus. Il n’écrivait pas ce qu’il 
voulait lui, mais ce qu’on attendait de sa part, on lui 
indiquait le chemin à suivre. C’était fade, sans intérêt, 
sans enjeu. »    Ce que met en scène ce roman de Pia  
Petersen,   c’est bien la destruction du processus de  
création traditionnelle en même temps que les dérives 
de la téléréalité. À vouloir entrer dans les coulisses de la  
création, le public prend une emprise de plus en plus im-
portante sur la liberté de  l’écrivain jusqu’à tenir sa vie en-
tre ses mains. « Est-ce que la bêtise allait écrire le récit du  
monde ? » La littérature est en mauvaise passe : la mé-
taphore du corps souffrant de Gary Montaigu souligne 
le rapport fusionnel entre l’écrivain et son œuvre en 
devenir, ne laissant aucune place pour autrui. Et pour-
tant, de nombreuses personnes s’immiscent dans le pro-
cessus de création. Ruth, quitte sa fonction de muse 
pour devenir peu à peu sa geôlière, contrôlant  toutes 
les visites ou faits et gestes de son époux. La construc-
tion narrative de ce roman  est bien choisie, distillant 
du mystère et opacifiant cet écrivain qui a été jeté dans 
une lumière crue le détruisant peu à peu. Roman son-
nant comme un hommage à la Littérature,  ce texte de 
Pia Petersen,  a le goût d’une mise en garde. L’artiste au 
travail doit rester solitaire et l’ombre doit planer sur 
l’écriture…  ou l’œuvre ne se fera pas.

 « Il dit que si la littérature créait ou relayait le mythe 
écrivait le récit du monde  alors la situation était dra-
matique parce que le roman se calquait de plus en plus 
sur la téléréalité. » p

La téléréalité marche à 
fond, c’est l’avenir du livre

Mathylde
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Ces tâches peuvent se subdiviser, en 
se combinant parfois, selon quatre 
fonctions  : conception, organisation, 

contrôle, inculcation. Pour les accomplir, on 
trouve aussi bien les cadres, les ingénieurs 
et les techniciens, que les enseignants 
et les chercheurs, les technocrates de la 
planification, de la programmation ou de 
la gestion aux niveaux national et local, 
que le personnel qualifié des établissement 
médicaux et socio-éducatifs, sans oublier 
évidemment les professionnels de l’« info-
com » (publicité et propagande) et les  
« créateurs » et « créatifs » en tout genre 
(architectes, artistes, écrivains, éditeurs…), 
ni les agents des échelons supérieurs et 
intermédiaires de l’appareil répressif d’État. 
Soit, pour l’ensemble, presque 40 % de la 
population active. 

Dans une conjoncture « normale », 
l’accomplissement de ces tâches de 
médiation se réalise sans heurts, sur le plan 
politique, sous le signe et dans le cadre 
de l’« alternance » entre partis de droite 
représentant plus ou moins directement 
et ouvertement la classe dominante, et 
partis de gauche représentant les classes 
dominées, mais de telle manière que la 
domination de la première ne soit jamais 
fondamentalement contestée. Il convient 
toutefois de préciser que les partis de 
gauche, quelle que soit leur appellation 
(sociale-démocrate, socialiste, travailliste…) 
sont presque exclusivement composés de 
membres de la PBI et que ce sont avant 

tout les intérêts de cette classe qu’ils sont 
chargés de faire valoir, mais non de faire 
prévaloir sous peine de menacer ceux de la 
bourgeoisie2. Quant à ceux des prolétaires 
ouvriers ou employés, ils sont satisfaits a 
minima au gré des rapports de forces dans 
les champs extra-politiques. Tributaire de 
leur appartenance de classe, mais aussi 
de leur électorat, en effet, la disposition 
des politiciens de gauche non pas à  
« représenter » les couches populaires, ce 
qui est leur fonction offielle, mais à prendre 
réellement en compte leurs besoins et leurs 
aspirations varie en fonction de la pression 
effective que celles-ci peuvent exercer sur 
eux en dehors des joutes électorales. 

Le modèle scandinave

Pendant longtemps, ce fut le « modèle 
scandinave » qui incarna au mieux ce qu’il 
faut bien appeler une collaboration de 
classes, à tel point que, au vu des bienfaits 
accordés par l’« Etat-Providence » aux 
classes dominées en termes d’équipements 
collecifs et de services sociaux, on allait 
jusqu’à parler d’un « socialisme » suédois 
ou danois. Au regard de l’Europe du nord, 
la conjoncture s’est révélée beaucoup 
moins « normale » dans l’Europe du sud, 
en France en particulier, au lendemain de 
la Seconde guerre mondiale et au cours des 

trois décennies qui suivirent. L’hégémonie 
de la bourgeoisie était fondée sur une 
alliance de classes d’un autre type avec la 
petite bourgeoisie traditionnelle issue des 
stades antérieurs du capitalisme (petits 
commerçants, artisans, petites paysans, 
professions libérales tradionnelles…), le 
tout s’appuyant, en Espagne, au Portugal 
et en Grèce, sur des régimes autoritaires 
et répressifs, et en France sur un « État  
fort », pour assurer la soumission des classes 
populaires. De ce fait, la petite bourgeoisie 
intellectuelle, qui avait pris également 
son essor, mais avec retard et à un degré 
moindre dans ces pays, et dont l’imporance 
allait croisant sur les plans démographique, 
économique et idéologique, s’était trouvée 
bloquée dans l’ascension politique qui 
lui aurait permis d’accéder au rang de 
classe-appui cogérante de la domination. 
S’ensuivit une frustration donnant lieu à 
une radicalisation idéologique de plus en 
plus prononcée qui la conduisit, par le biais 
de ses leaders, penseurs et artistes les plus 
en vue, à mettre en avant ses ambitions 
et revendications sous la bannière de 
l’autogestion socialiste ou de la révolution 
communiste. En France, un terme résumait 
cette posture  : la « contestation ». Celle-
ci fut de courte durée. Alors que la chute 
des dictatures en Espagne, au Portugal et 
en Grèce ouvrait la voie aux « transitions 

L’irrésistible ascension 
de la petite bourgeoisie intellectuelle
Jean-Pierre Garnier et Louis Janover 

ont montré dans La deuxième 
droite1 que la reproduction des 

rapports de production capitalistes 
ne peut s’effectuer, lorsque ceux-

ci ont atteint un certain stade 
de développement, qu’avec le 

concours structurel d’une classe 
intermédiaire scolairement dotée et 

préposée aux tâches de médiation 
assurant le relais entre direction et 
exécution, soit entre « le haut » et 

« le bas » de la société. 

Jean-Pierre Garnier
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démocratiques », tandis qu’en Italie 
la triade parti socialiste-démocratie 
chrétienne-maffia relâchait son emprise 
au profit d’un parti communiste auquel 
l’« eurocommunisme » servait de cache-
sexe pour masquer un net désir de 
collaboration de classes, le soubresaut de 
Mai 68 fit en France l’effet, aux yeux des 
secteurs éclairés de la classe dirigeante, 
d’un véritable coup de semonce de la  
part des néo-petits bourgeois devenus « 
enragés ». Parmi les slogans des soixante-
huitards, on sut néanmoins en haut 
lieu interpréter assez vite l’un d’eux 
comme il le fallait.   « L’imagination au   
pouvoir  ! » qui figurait dans le lot des 
mots d’ordre n’était autre que le cri de 
la PBI française réclamant en réalité une 
participation au pouvoir, à l’instar de la 
position occupée par ses homologues de 
l’Europe septentrionale. Mais cela à son insu 
car, prise par l’effervescence enthousiaste 
propre à ce genre d’événements, qui la 
poussait à regarder alors avec envie vers 
la Chine maoiste ou le Cuba castriste3, elle 
n’imaginait pas que ladite imagination 
n’était autre que celle dont elle s’estimait 
la seule détentrice. La place convoitée dans 
les instances de pouvoir lui sera accordée, 
« nouvelle société » puis «  libéralisme 
avancé » aidant, d’abord dans les appareils 
d’État éducatifs, scientifiques et culturels, 
puis à la tête de nombreuses collectivités 
locales, et enfin au sommet de l’État. Ce 
sera la victoire du 10 mai 1961. Sa victoire. 
Et le sociologue Pierre Bourdieu pourra 
en conclure que ce qu’il appelait la « 
nouvelle petite bourgeoisie » était passée 
du statut de fraction dominante des classes 
dominées à celui de fraction dominée de la 
classe dominante. Ce qu’elle est demeurée 
aujourd’hui, étant entendu, cependant, que 
la PBI, y compris ses strates supérieures, 
reste plus que jamais subordonnée à la  
« grande », désormais transnationnalisée. 

Ce que deux sociologues, repris par des 
journalistes, appelleront « l’élite rose » ne 
constitue, si l’on peut dire, que le dessus 
du panier politique de la PBI4. La plupart 
de ses membres appartiennent aux strates 
supérieures de cette classe et ont atteint les 
positions de pouvoir qu’ils occupent au sein 
des institutions étatiques, en tant qu’élus 
nationaux et/ou locaux, mais aussi comme 
hauts fonctionnaires ou experts, après avoir 
emprunté, dans la majorité des cas, la voie 
royale des grandes écoles et des universités. 
La trajectoire ascensionnelle d’une partie 
d’entre eux s’est accompagnée d’un 

parcours militant, mais un « militantisme 
soft », pour reprendre une expression des 
deux sociologues mentionnées, où, pris 
dans les intrigues et les manœuvres qui 
conditionnaient leur progression dans la 
hiérarchie partidaire, leur contact avec 
la base est resté des plus réduits, sauf en 
période électorale. Certes, parmi les plus 
anciens, certains ont connu leur période 
« gauchiste », mais il n’en demeure pas 
moins, vu le pedigree des leaders de Mai 
68 et leur notabilisation ultérieure, qu’ils 
sont, comme les autres caciques du PS, très 
peu représentatifs du « peuple de gauche » 
auquel le Premier ministre Pierre Mauroy 
aimait à se référer durant les quelques 
mois de l’« état de grâce ».

Aux côtés de cette « élite rose » et plus 
ou moins intimement mêlés à elle, gravite 
et papillonne un essaim d’intellectuels de  
cour, d’artistes domestiqués et de « 
communicants » stipendiés prêts à 
rehausser le prestige des nouveaux 
Princes, en mettant à leur service le 
talent ou, à défaut, l’habileté requis dans 
leurs spécialités respectives. Aux étages 
inférieurs, prend place le gros des troupes 
néo-petites bourgeoises dont l’empilement 
pour être écrit par le détail nécessiterait un 
ouvrage entier. Si leur rôle est subalterne 
pour ne pas dire dérisoire dans la conduite 
des affaires du pays, il est, à l’instar de 
celui de l’élite et de ses supplétifs culturels 
et médiatiques, essentiel au maintien de 
la « cohésion sociale », comme on dit 
à  Sciences-Po pour ne pas avoir à parler 
d’ordre social. Un rôle qui, pour être tenu, 
quand on se figure « de gauche », doit l’être 
inconsciemment. p 

1. Jean-Pierre Garnier, Louis Janover, La deuxième 
droite, Robert Lafont, 1987. Réédité par Agone en 
2013. 

2. Les partis communistes eux-mêmes se sont 
largement « empetibourgeoisés » au fur à mesure 
d’une évolution idéologique —  l’un expliquant 
l’autre — qui les a amenés là où ils sont quand 
ils n’ont pas disparu  : aux marges du système 
politique. 

3. Dans ces pays, l’intelligentsia avait réellement 
pris le pouvoir aux anciennes classes dirigeantes. 
D’où la fascination exercée pendant un temps 
sur les « révolutionnaires » diplômés du 
sud européen par ces régimes de capitalisme 
bureaucratique. 

4. Monique Dagnaud, Dominique Mehl, L'Élite 
rose, Ramsay, 1982 
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De fait, les néo-petit bourgeois ne 
peuvent faire correctement ce qu’ils 
font qu’à la condition d’ignorer, 

volontairement ou non, ce qu’ils sont. 
Autrement dit, sauf pour les plus lucides 
qui sont souvent aussi les plus cyniques1, 
majoritaires parmi l’élite rose et une part 
de son entourage, ils n’« assurent » que 
dans la mesure où ils n’assument pas. Ce qui 
explique, en particulier, le refus catégorique 
des chercheurs en sciences sociales, à 
quelques exceptions près, d’entendre parler 
de « petite bourgeoisie intellectuelle », 
concept simpliste et réducteur selon eux, 
entaché de marxisme, ce qui ne pardonne 
pas pour des gens aux yeux desquels le  
« grand récit » de l’émancipation collective 
relève désormais de la fiction.

Pour le remplacer tout en continuant à se 
proclamer « de gauche », il a quand même 
bien fallu trouver un substitut : les « petits 
récits » de l’épanouissement individuel, 
comme si le néo-petit bourgeois en était 
venu inconsciemment, faute de mieux,  à 
ériger sa petitesse en mesure du monde. 
C’est ainsi qu’un néologisme est venue 
saluer cette mutation  : le « sociétal » en 
lieu et place du « social ». Dépourvue de 
pertinence scientifique, cette notion que 
l’on veut faire passer pour un concept a 
acquis en revanche un impact idéologique 
econsidérable, comme ne cesse de le montrer 
depuis quelque temps ce qu’il est convenu 
d’appeler « l’actualité » en France. 

Si la gauche a définitivement remisé 
au grenier à chimères la défense des 
travailleurs et la lutte contre l’exploitation, 
et, plus largement, toute perspective de 
dépassement du capitalisme, il lui reste un 
terrain de repli pour affirmer sa différence 
irréductible d’avec la droite  : celui des  
« valeurs ». Un terrain où elle a transposé 
l’affrontement qui l’oppose à droite alors 
que rien de l’en distingue plus dans les 
autres domaines, qu’il s’agisse de politique 
économique, de politique étrangère ou de 
politique sécuritaire. Ce terrain, baptisé 
« sociétal », concerne l’évolution des 
mœurs et des mentalités. Pour fustiger 
et disqualifier les gens qui font obstacle 
à cette évolution, ont été remis au goût 
du jour les vieux vocables qui ponctaient 
naguère le combat contre les possédants 
et leurs représentants politiques ou  
idéologiques: « arriérés », « rétrogrades »,  
« réactionnaires »… Ce qui donne 
l’impression  à cette « gauche morale »   
- mais non moralisante, qualificatif réservé 
à la droite - qu’elle est restée fidèle à sa 
tradition progressiste alors qu’elle n’est plus 
plus que moderniste.  Ainsi va t’elle livrer 
un combat sans relâche pour l’égalité des 
sexes - ou des « genres » - au sein de la 
famille, au travail ou dans la vie politique, 
en laisant simultanément s’accroître, 

sous l’effet d’une politique économique 
entièrement soumise aux diktats de la « 
troïka », les inégalités sociales en matière 
d’emploi, de revenu, de logement, de 
formation, de soins médicaux et de durée 
de vie. 

L’« autonomie de l’individu »  
est dorénavant sacralisée 

La croisade pour le « mariage pour tous », 
patronnée par des personnalités de gauche 
politiques et artistiques, va mobiliser les 
foules, ou, plus précisément certaines 
foules, celles des néo-petits bourgeois, 
au moment où le corps expéditionnaire 
français était envoyé rétablir l’ordre dans 
la Françafrique dans l’indifférence la 
plus totale de leur part. La gauche, qu’elle 
soit gouvernementale ou «   radicale » 
n’aura pas de mots assez durs, contre les 
participants de la « Manif pour tous » 
traités comme d’incurables attardés qui « 
freinent la marche en avant de la société 
». Du mouvement du capital, qui imprime 
le rythme et l’orientation de ladite marche, 
il n’est, en revanche, plus du tout question. 
Valeur soixante-huitarde déconnectée de 
la critique gobale de l’ordre capitaliste 
où elle s’inscrivait, l’« autonomie de 
l’individu » est dorénavant sacralisée pour 

De par sa position médiane et 
sa fonction médiatrice, la PBI 

(Petite Bourgeoisie Intellectuelle) 
ne peut qu’être traversée par les 

contradictions sociales qu’elle a pour 
vocation structurelle de gérer. Or, 

vivre ainsi le c… entre deux chaises 
c’est-à-dire cerveau entre deux 

classes n’est pas chose aisée. D’où 
un malaise à la fois idéologique et 

psychologique qui incite les néo-petits 
bourgeois à se réfugier  la plupart du 

temps dans le déni et la mauvaise foi.

         Du « social »  
                        au « sociétal » Jean-Pierre Garnier
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faire oublier la dépendance croissante 
de ce dernier à l’égard de déterminations 
sociales, de décisions politiques, de 
conditionnements idéologiques et de 
contraintes technologiques sur lesquelles il 
n’a aucune prise, et qui modèlent pourtant 
une « vie quotidienne » censée ne plus 
résulter que de son libre choix.  

Un éditorial de la rédactrice en chef 
du Monde, dont l’intitulé résume déjà à 
lui seul le « rôle historique » désormais 
imparti à la gauche officielle, déroule le 
crédo qui lui tient lieu désormais de projet2. 
Le couplet de rigueur sur « l’évolution 
générale des sociétés occidentales » et les 
« aspirations contemporaines », dont on se 
sait pas trop si elles en seraient la cause 
ou l’effet, prélude à une attaque en règle 
contre la « frange la plus conservatrice 
de la population » encouragée dans  
son animosité par des « groupes 
réactionnaires ». D’un côté, donc, les 
forces du changement, de l’autre les forces 
conservatrices, comme au bon vieux temps 
de la lutte des classes. Un temps honni 
aujourd’hui, cependant, par la néo-petite 
bourgeoisie et la gauche de gouvernement 
en qui elle continue de se recconnaître 
malgré l’« austérité » qui a commencé 
à rogner son niveau de vie. Car si ladite 
gauche « soutient les aspirations aux 
changements de nos sociétés », il est hors 
de question qu’elles portent atteinte aux 
rapports d’exploitation et de domination 
capitalistes. De fait, ils n’ont guère été 
affectés, pour user d’une litote, par les  
« grands changements sociétaux » dont 
les « réformes de société » portées par la 
gauche auraient accouché, tels  la loi sur 
l’IVG votée par elle en appui à la droite 
« centriste » giscardienne, l’abolition de la 
peine de mort, l’adoption du premier contrat 
civil favorable aux homosexuels, le Pacs, le 
mariage pour tous, en attendant la PMA.  
« Ce libéralisme des mœurs se double d’une 
volonté de pouvoir diposer de soi à tous les 
stades de la vie », exulte, euphorique, notre 
plumitive mondaine, « la revendicaction 
de liberté des individus n’a fait que  
croître ». Ce qui tombe à point au moment où 
le parti solférinien multiplie parallèlement 
les feux verts à une liberté d’entreprende 
qui laisse peu de choix aux travailleurs qui 
vivent sous son emprise. 

Georges Pompidou, tirant les leçons de 
Mai 1968, puis Rayond Barre, partisan de 
donner une tour « avancé » au libéralisme, 
avaient fait leur la devise selon laquelle 

il fallait « changer la société pout ne pas 
avoir à changer de société ». En d’autres 
termes, pour reprendre une formulation 
encore plus ancienne  : « Le changement 
dans la continuité. » Or, c’est précisément 
ce à quoi s’emploie la gauche au pouvoir. 
En donnant force de loi aux diférentes 
facettes de l’éthos néo-petit bougeois, ses 
« réformes sociétales » auraient la vertu 
de « faire bouger les contours du vivre 
ensemble »3. Ce qui, il est vrai, n’est pas du 
luxe dans une société de classes plus clivée 
que jamais traversée par des antagonismes 
et des conflits de plus en plus difficiles à 
nier ou à neutraliser. 

On peut néanmoins se demander, étant 
donné l’aggravation de la situation des 
classes populaires de plus en plus délaissées 
par une gauche réformatrice — et non 
réformiste4 —, c’est-à-dire laissées seules 
aux prises avec un capitalisme redevenu 
sauvage, si le rose dont elle enrobe ses 
réformes n’est pas de nature à faire ressurgir 
en retour le noir ou le brun, symbolisé par 
la montée du Front natinal. Avec, en guise 
de riposte, la formation de l’inévitable  
« front républicain » entre la droite classique 
et cette deuxième droite qu’est devenue la 
gauche, prêt à déployer, comme on l’a vu 
récemment avec l’« affaire Dieudonné-
Soral », l’arsenal répressif idoine au nom 
de la « défense de la République ». Or, rien 
ne dit que la PBI ou du moins une partie 
d’entre elle ne serait pas la première à en 
faire les frais si, menacée à son tour par 
le chômage et la précarité, mais aussi 
rendue consciente de la barbarie du 
capitalisme par la décomposition sociale 
et la dévastation écologique qu’il génère et 
qui ne l’épargneront pas à la longue, elle 
s’avisait de renouer sur des bases nouvelles, 
en pratique et pas seulement dans les 
discours, avec les idéaux émancipateurs 
d’antan. Réapparaîtait, en tout cas, peut-
être sous de nouveaux atours, l’opposition 
séculaire entre socialisme et libéralisme, 
renvoyant aux poubelles de l’histoire cette 
trompeuse contradiction dans les termes 
qu’est le soi-disant social-libéralisme. p

1. Ceux qui le sont pas sont amenés à rompre, au 
moins idéologiquement, avec leur classe.

2. Cécile Prieur, « La gauche, le vivre ensemble 
et les réformes sociétales », Le Monde,  5 février, 
2014. 

3. Ibid.

4. Le réformisme était la voie électorale donc 
graduelle et pacifique supposée mener au 
socialisme.
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En utilisant la méthode de Matthew 
Lipman, Anne-Marie Duclos nous 
explique cela via son site internet  : 

« Dans le but de promouvoir l’apprentissage 
de la pensée critique, créatrice et affective, 
plusieurs romans pour enfants et 
adolescents âgés de 3 à 18 ans ont été 
bâtis. La méthode est simple et vraiment 
efficace : il s’agit d’abord de lire un conte 
philosophique, de poser des questions et 
de dialoguer sur un sujet choisi par les 
enfants 1. » Personnellement, nous utilisons 
cette méthode de manière intuitive depuis 
2007 lorsque j’étais étudiant en Master 2 en 
sciences sociales à l’UPMF de Grenoble. Au 
début, nous avions un thème, choisi par 
l’Hexagone de Meylan (le « faire ») dans le 
cadre de la biennale et nous avons travaillés 
en binôme, une fille et un garçon, sans 
conte mais avec une préparation préalable 
de l’institutrice. 

Par la suite, j’ai eu l’occasion via la Société 
Alpine de Philosophie de pratiquer sur trois 
séances avec des thèmes plus libres, sans 
support, maintenant, j’ai pu le pratiquer 
dans la cadre des activités périscolaires à 
l’école Ferdinand Buisson (Grenoble), mais 
cela n’a pas trop marché… Puis à la Maison 
de l’enfance Teisseire (quartier sensible 
de Grenoble) couplé au Centre de loisir 
Malherbe (quartier voisin) avec les petits 
livres «  Goûters  philo  » et un éventail 
de choix restreint (trois petits livres avec 
des thèmes que les enfants s’approprient) 
nous avons réussi à faire imprimer un petit 
conte dont le titre, choisi par les enfants de 
manière démocratique, Les Royaumes Unis, 
nous laisse à penser qu’un dialogue entre 
ces deux quartiers est possible.  D’autre part, 
dans le cadre de Rencontres Philosophique 

d’Uriage, il m’a été donné de faire de la 
philosophie avec des adolescents. Les 
parents qui assistaient à des conférences 
sur le thème de la Justice pouvaient 
me laisser (avec l’aide d’étudiants en  
Master 2) leurs enfants et nous avons eu des 
dialogues que nous avons mis en commun 
avec les parents lors d’un repas final. Nous 
avons pu aussi rencontrer le directeur de 
la maison d’Edition « Les petits Platon » où 
il est possible de partir de phrases ou de la 
vie des philosophes connus tel que Platon, 
Kant, Leibniz, Marx... 

Toutes ces expériences montrent qu’il est 
possible de faire de la philosophie pour 
enfants ou adolescents en vue soit de faire 
réfléchir (comme à Uriage) ou alors de 
traiter des problèmes de la vie de tous les 
jours (comme à Meylan, où nous avions eu 
à traiter un problème de racisme en plus 
du thème du «  faire  »  ; ou à Teisseire-
Malherbe où le thème choisi par les enfants 
est l’argent). Nous en venons donc au sujet 
principal : quel est le rôle de la philosophie 
pour enfants ou adolescents  à l’école, en 
périscolaire ou dans le monde associatif ? 
La réponse est très simple, c’est Anne-Marie 
Duclos qui nous apporte la délivre, puisque 
sur son site, nous pouvons voir qu’elle a écrit 
un mémoire intitulé La philosophie pour 
enfants comme outil de compréhension 
des émotions2 ce qui nous donne un piste 
de réflexion pour l’éducation en général 
et pour le rôle de la philosophie dans le 
traitement des émotions. 

Cette méthode est approuvée par l’UNESCO. 
Mais si nous voulons aller plus loin, 
Anne-Marie Duclos est membre de The 
International concil of philosophical 
inquiry with children3 cela ouvre des 
perspective d’expérimentation en vue de 
promouvoir de manière internationale la 
philosophie pour enfants. Organisation 
dont je suis membre aussi. Mais ce n’est 
qu’un éventail de possibilités car d’autres 
perspectives s’ouvrent aux philosophes 
qui veulent pratiquer et surtout faire 
pratiquer notre noble matière à des enfants. 
Cependant, avant de pouvoir éveiller les 
enfants à la philosophie, faut-il encore 
comprendre la psychologie de l’enfant (voit 

Piaget à ce sujet), mais aussi appréhender 
dans la praxis comment l’enfant construit 
un monde et en quoi, nous, éducateurs 
devons être les « responsable du monde » 
(Arendt). Comprenons bien, l’enfant à une 
première conception du monde, issu de la 
famille ; ensuite, il est confronté à autrui, 
ce qui est un processus à double tranchant : 
il doit se faire accepter par les autres en vue 
d’avoir des amis tout en évitant certaines 
querelles (dans l’absolu toutes) mais la 
conjoncture fait que très tôt l’enfant doit 
faire des choix. 

On peut observer dans les cours de primaire 
dès le plus jeune âge des minis clans, voire 
des tribus qui se chamaillent, parfois 
plus, si c’est des garçons un peu costauds, 
ils peuvent se battre. L’enfant est donc 
confronté à tout cela dans son rapport à 
autrui. Mais, en plus, il «  doit  » obéir à, 
ou respecter tout du moins, son maître, sa 
maîtresse, son instituteur, son institutrice 
si vous préférez, c'est-à-dire l’autorité. Et si 
cette autorité ne suffit pas à le calmer, à 
« pacifier son thumos (sa colère) de pré-
adolescent », la directrice, ou le directeur 
devient l’instance suprême qui sanctionne 
en faisant, si cela est grave (essentiellement 
si il y a violence), appel et donc un retour 
en quelque sorte à l’autorité parentale. 
Voici ce qui structure l’enfant, pour ce qui 
concerne l’école primaire. L’enfant, s’il est 
discipliné, n’a jamais à faire à l’autorité  ; 
par contre, s’il est plein de thumos, de 
colère, nous pensons que la philosophie 
basée sur le dialogue peut apaiser celle-ci 
et créer de nouveaux modes d’expression 
en vue de les rendre plus libres. p 

1. Site de Anne-Marie Duclos : philopourenfants.
com

2. Duclos, Anne-Marie, La philosophie pour 
enfants comme outil de compréhension des 
émotions, Expérimentations en contexte scolaire 
chez les enfants de 5 ans, Presses Académiques 
Francophones, 24/07/2012.

3. Pour voir l’histoire de cette organisation  : 
http://www.icpic.org/index.php?option=conten
t&task=view&id=5&itemid=2

Pourquoi nous avons besoin       
                 de philo pour enfants !

L’éducation est un point central 
de la philosophie. Nous pensons 

aux Zindigné(e)s avec Lilian Noiret 
que les enfants peuvent être de 

grands philosophes à leur manière. 
L’expansion de la philosophie pour 

enfants en l’exemple même. Il devient 
possible d’en faire dès la maternelle.

Lilian Noiret,  
animateur socio-culturel
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L’on apprit à connaître, de plus fraîche 
date, l’industrie déterritorialisée où les 
lieux de la production se déplacent au 

gré de l’aubaine des salaires les plus bas et 
de l’hyper-concurrence des travailleurs du 
monde entier. Avec cette « internationale 
capitaliste » issue de la libéralisation 
débridée de l’économie planétaire nous 
pensions peut-être que la déshumanisation 
de nos sociétés touchait presque à son 
comble ? Oui, elle «était presque à son 
comble. Il ne lui manquait plus que la 
confiscation des lieux où s’ancrent l’histoire 
et la sociologie des populations humaines. 
Eh bien, en France les Départements vont 
disparaître, les Régions – conséquence 
relative des ancestrales provinces – vont 
voir leur nombre fondre comme peau 
de chagrin. C’est ainsi qu’à l’heure de la 
finance totalitaire le territoire n’a lui-
même plus lieu d’être !

Dans la longue agonie du capitalisme les 
« vieux » pays industriels cherchent de 
l’argent à tous prix. Ils connaissent des 
déficits budgétaires et un endettement 
abyssaux. Ils sont ainsi engagés dans une 
spirale de désengagement de l’Etat. Pour 
que l’on n’écorne pas trop rapidement ce 
qu’il reste du « modèle social français », 
les économistes préconisent depuis des 
années que l’on s’attaque enfin à ce qu’ils 
nomment « le millefeuille territorial ». 
Ce sont des économistes sociaux-libéraux 
comme aiment à nous le signaler les 
éditorialistes appointés par les organes 
de presse les plus en vue. C’est ainsi que 
Philippe Aghion, Gilbert Cette et Elie Cohen, 
qui viennent de commettre ensemble 
une nouvelle offensive – « Changer de  

modèle » - contre « les retards de la  
France » dans la course menant au « retour 
de la Croissance », saluent le courage de 
Manuel Valls, le tout nouveau Premier 
Ministre1. L’homme qui pourrait sauver « 
la gauche de gouvernement » a, lors de son 
discours de politique générale prononcé 
le 8 avril dernier au Palais Bourbon, 
sonné d’autorité le glas de l’empilement 
dispendieux des échelons de notre système 
politico-administratif.  

Ce nouveau chantier est une amputation de 
la réalité profonde des territoires pourtant 
riches d’une large diversité. Le territoire est 
évidemment beaucoup plus qu’un simple 
espace géographiquement administré selon 
les caprices du moment. Il est imprégné 
de la vie des hommes organisés en société. 
Il a une triple dimension : économique, 
sociale et politique. L’organisation de la 
production et des échanges marchands sur 
un territoire donné n’est donc que l’un des 
aspect de la volonté humaine à faire vivre 
ce territoire. L‘obsession de Manuel Valls 
ne retient à l’évidence de la dimension 
économique du territoire que son aspect 
purement financier et probablement de 
la dimension politique que son aspect 
électoral. La dimension sociale, quant à 
elle , est purement évacuée. C’est pourtant 
là que résident tous les ferments de la 
stimulation de la démocratie dont une 
Gauche digne de ce nom devrait faire son 
crédo. C’est toute la substance vivante 
des territoires qui est ici méprisée au 
profits de leurs émanations – largement 
artificielles – que sont la financiarisation 
et l’électoralisme. Si ce désastreux projet 
devait aboutir il ne ferait que renforcer 
la concentration du capitalisme financier 
(développement d’empires bancaires et de 
métropoles tentaculaires) et la démocratie 
de façade (fausse alternance tuant les 
vraies alternatives, abstention croissante). 
Sonnera alors le triomphe définitif de la 
politique hors-sol.

Autrefois en France diverse tout 
commençait et finissait par la  
gastronomie ! A l’issue de la folie vallsienne 
nous nous consolerons en caressant 
le souvenir de tant d’anciens terroirs 

désormais labellisés technocratiquement 
et commercialement par « l’Europe 
communautaire ». Pourquoi ce détour osé 
– tout barrèsisme désuet rejeté - par ces 
terroirs immémoriaux déjà passablement 
noyés dans le brouillard des directives 
vruxelloises ? Il est tellement évident que 
le nouveau modèle politico-administratif 
imaginé par Manuel Valls et ses mentors 
est conforme à l’Europe telle qu’elle s’est 
construite presque à l’insu des citoyens. 
L’Europe sociale et politique reste à 
construire quand celle des banques, des 
firmes et de leurs actionnaires poursuit sa 
marche dévastatrice des tissus sociaux et 
des idéaux démocratiques. L’on n’attendra 
donc rien de bon de ce « machin » que l’on 
prétend moderne tout comme le prochain 
scrutin européen sera loin de passionner 
les foules.

La citoyenneté, en France comme 
ailleurs, ne peut s’établir vraiment qu’en 
alliant étroitement l’appartenance à des 
territoires reconnus et le détachement 
relatif vers l’envie de partager des valeurs 
communes à tous les hommes.  Décidément, 
Manuel Valls semble très éloigné de cette 
indispensable alliance. Gardons pour lui les 
pieds sur terre ! p

1. Sitôt leur libre paru ils ont été reçu à l’Elysée 
pour un « déjeuner de travail ». Ils défendent 
également l’idée qu’un SMIC trop élevé nuit à 
l’emploi. Puisque l’on vous dit qu’ils sont sociaux-
libéraux !

La politique hors-sol
Yann Fiévet, économiste

L’on connaissait l’agriculture 
hors-sol qui engraisse ses animaux 

enfermés loin des prairies à 
l’herbe grasse ou du regard doux 

des enfants et fait pousser des 
légumes en suspension dans 

l’air. Le productivisme mâtiné de 
technocratie arrogante en fut la 

cause voilà cinquante ans. 
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Productivisme/Antiproductivisme :
                le débat est enfin ouvert !

Ce texte est une réponse à la mise 
en cause ad hominem dont j'ai été 
la cible, et à travers moi, la revue 

Progressistes du Parti Communiste Français 
et les valeurs qu'elle défend. C'est donc sur 
le fond que je réponds ici en faisant fi des 
attaques personnelles.

Concernant l'énormité des besoins en 
France et dans le monde, peut-on parler de 
décroissance ?

Pour l'énergie, on sait qu'en dessous d'une 
consommation de 2 tep/habitant/an 
(TEP : TONNE ÉQUIVALENT PÉTROLE, UNE 
UNITÉ D'ÉNERGIE), le minimum vital n’est 
plus assuré : minimum qui permet d’avoir 
l’espérance de vie dont nous bénéficions. 
Un Français consomme en moyenne 4 tep/
an, un Américain 8 tep/an, un Africain 0,5 
tep/an. Alors si on passe toute l'humanité 
à 2 tep/hab, ce qui serait justice, cela fait 
tout de même une diminution par 2 pour 
les Français et par 4 pour les Américains : 
une forte décroissance donc pour ces 
pays riches. Mais 2 tep/habitant pour une 
population de 9,5  milliards d'ici 2050, ça 
fait combien de tep à produire au total ?.… 
19  milliards de tep  ! alors maintenant, 
autre question, combien on en produit 
aujourd'hui dans le monde ? juste un ordre 
de grandeur ? réponse : 13 milliards de tep... 
Cela veut dire qu'en 2050, non seulement 
on devra produire la même quantité 
d'énergie qu'aujourd'hui mais en plus il 
faudra sortir 6 milliards de tep en plus  : 
et ce avec le moins d'atteinte possible à 
l’environnement, et juste pour assurer le 
minimum vital, le buen vivir comme on 
nous le répète  si bien, pour les milliards 
d’Africains et d’Asiatiques. Et avec cela on 

donne encore des leçons de décroissance à 
la gauche  ? Et porter ce discours sur la 
réalité des besoins, ce serait se mettre du 
côté d'Areva et de Total ? On se rangerait 
du côté des scientistes par le simple fait de 
rappeler ces chiffres lourds de sens  et la 
difficulté que cela sous-tend ? Dans le texte 
de Paul Ariès, on n’est décidément pas très 
loin du niveau de la campagne de 2005, où 
on nous accusait d'être du côté de Le Pen 
sous prétexte qu'il appelait, comme nous, à 
voter Non au TCE.

Une des idées qui revient à plusieurs 
reprises aussi dans ce texte est que le PCF 
serait actuellement productiviste. Mais 
alors, pourquoi le PCF aurait-il corédigé 
et cosigné avec Paul Ariès notamment, 
l’appel du Front de Gauche contre les gaz 
de schistes par exemple  ? Si vraiment le 
PCF était pour la production infinie, par 
idéologie, sans se soucier de la planète, ou 
simplement par bêtise, on serait alors ravi 
de sortir tous ces gaz de schistes présents 
sous nos pieds, non ? Et pourquoi alors ses 
militants, partout en France se battent 
tous les jours pour le maintien des services 
publics, notamment le fret ferroviaire, 
le maintien des lignes et des gares de 
proximité, la gratuité des transports 
publics et ce depuis des dizaines d'années ? 
L’attitude productiviste serait au contraire 
de laisser le service public voler en éclat 
et de tout faire passer par la route, non ? 
Je pourrais citer des dizaines d'exemples, 
véritables actes de résistance écologique de 
la part des communistes (voir Progressistes 
n°  2, téléchargeable gratuitement). Sans 
doute, nous répondra-t-on que tous ces 
efforts déployés par des élus communistes, 
l'appareil du parti et ses dirigeants, c'est 
justement pour dissimuler la vraie nature 
productiviste du PCF…

A contrario, Paul Ariès semble étrangement 
épargner Europe écologie les Verts (EELV), 
participant au gouvernement PS jusqu'à peu, 
et qui a voté la plupart des lois régressives 
de ces deux dernières années. Formation 
connue au parlement européen pour avoir 
voté toutes les directives de dérégulation 
et de privatisation des services publics. 
Et on perdrait son temps avec un énième 

brûlot anti-productiviste et anti-scientiste, 
où il n'est question que de PS et de PCF ? 
Pourquoi cet oubli flagrant d'EELV dans un 
réquisitoire de plus de 3 pages ?

Dans la revue Progressistes, il est vrai 
que nous faisons appel à de nombreux 
experts  pour aborder un certain nombre 
de ces sujets difficiles. On nous reproche 
ouvertement cette démarche, et en contre-
exemple on cite le cas des luttes dans les 
entreprises  : selon l'auteur, le cœur et la 
volonté suffiraient aux salariés pour se 
mobiliser, «  pas besoin de ces experts, 
agrégés en économie, et de leurs leçons 
méprisantes ! » nous lance-t-on dans le texte. 
C'est pourtant méconnaître complètement 
la réalité du monde du travail et des luttes. 
En effet, y compris pour cet exemple précis, 
analyser les comptes d'une entreprise, on a 
besoin d'experts (qui sont parfois agrégés 
en économie), et les syndicats sollicitent 
régulièrement les services de cabinets 
spécialisés. Nous invitons Paul Ariès, 
s’il connaît des syndicalistes dans son 
entourage, à le vérifier.

Et c'est bien parce que des experts aux 
services des syndicats ont examiné les 
comptes de PSA que de nombreux ouvriers 
ont compris que des alternatives étaient 
possibles à la fermeture programmée de 
leur usine. L’appropriation politique par 
les citoyens des questions de société, le 
développement des luttes et de propositions 
alternatives précises, est à ce prix, sinon on 
fait dans l'amateurisme ; et l'amateurisme, 
est tout sauf révolutionnaire  ! Et cela est 
vrai y compris, et même surtout, pour les 
enjeux d'environnements assez complexes, 
mêlant des aspects techniques, scientifiques 
et des enjeux sociaux colossaux.

La démarche de la revue Progressistes n'a 
donc rien à voir avec du mépris, mais 
participe à éclairer tous les citoyens sur des 
sujets compliqués, et oui ! avec des experts, 
aux antipodes des pantins médiatiques 
vendeurs d’austérité et défenseurs du 

Les Zindigné(e)s ont publié en 
mars Une lettre ouverte à Amar 
Bellal responsable communiste 

de la revue « Progressistes », 
symptôme, disions nous, d’une 
gauche toujours productiviste 

sinon scientiste. Nous publions ci-
dessous la réponse d' Amar Bellal. 

Amar Bellal, rédacteur en chef  
de la revue « Progressistes ».
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Nous nous félicitons de l’existence de 
cette réponse même si Amar Bellal 
choisit largement d’ignorer nos 

questionnements. Nous avons répondu 
immédiatement favorablement à sa 
demande avant même de recevoir son 
texte, car cela fait des années que nous 
essayons d’ouvrir ce débat avec le PCF. Nous 
espérons bien sûr que la revue Progressistes 
publiera notre propre réponse au texte de 
son rédacteur en chef… Nous tenons tout 
d’abord à rassurer Amar Bellal : cette charge 
contre la ligne éditoriale de Progressistes 
n’est ni une attaque personnelle ni même 
une bronca contre le PCF, car nous savons 
bien que toutes ces questions y font débat. 

Nous savons faire la différence entre 
les  sensibilités communistes au sujet 
du productivisme, comme au sujet de 
la gratuité des services publics ou de la 
relation au parti « socialiste ». Amar Bellal 
nous soupçonne de réserver notre fiel à 
son courant en « épargnant étrangement » 
EELV pour reprendre sa formule… C’est à 
croire que les rédacteurs de Progressistes 
ne lisent pas les Zindigné(e)s (ou jadis Le 
Sarkophage) car ils sauraient autrement 
que nous n’avons aucune sympathie 
pour les «  escrologistes » . Nous pouvons 
d’ailleurs renvoyer Amar Bellal à notre 
livre Cohn-Bendit l’imposture (éd. Max 
Milo). Si nous avons interpellé si vivement 
le Amara Bellal sur cette question,  c’est 
parce que la revue Progressistes est la seule 
à avoir pris position contre la «  science 
citoyenne », qui était le thème de ce dossier 
en partenariat avec la FSC. 

Amar Bellal nous reproche de négliger les 
évolutions du PCF et il cite la signature 
du texte commun contre l’exploitation 
des gaz de schiste. Non seulement nous 

n’ignorons rien de ces évolutions, mais 
nous pensons qu’elles se font à partir de 
la culture communiste elle-même : nous 
avons toujours écrit que le communisme 
était aussi porteur d’anti-productivisme, 
même si historiquement, avec la victoire 
du stalinisme, c’est le productivisme qui 
s’est longuement imposé  à la gauche ; de 
la même façon nous pensons que les villes 
communistes devraient être les premières 
à mettre en œuvre la gratuité des services 
publics, comme un pas vers le communisme. 
Nous ne ferons pas à Amar Bellal l’insulte 
de croire que le refus de l’exploitation 
des gaz de schiste s’expliquerait par le 
choix de défendre le nucléaire contre une 
concurrence  ! Nous pouvons par ailleurs 
rassurer Amar Bellal : il nous arrive souvent 
de croiser des syndicalistes en chair et en 
os… Pourquoi ce passage surprenant sous la 
plume d’Amar Bellal  ? C’est que, puisque, 
comme nous le verrons plus loin, les 
Objecteurs de croissance défendraient une 
politique anti-sociale, nous ne pourrions 
être que des « petits bourgeois » comme on 
disait autrefois en bonne polémique… 

Je peux donc te rassurer Amar Bellal, bien 
que l’identité de classe ni la conscience de 
classe ne soient héréditaires, je suis fils 
de syndicalistes et même enfant d’une 
permanente de la CGT, j’ai consacré ma 
Thèse au syndicalisme CGT, j’ai longtemps 
été formateur à l’Institut du travail et de 
formation syndicale (ITFS) en charge de la 
formation des militants CGT, CFDT et FO, j’ai 
eu trois mandats de délégués du personnel 
dans l’enseignement privé supérieur, 
nous publions régulièrement dans les 
Zindigné(e)s des textes de syndicalistes  ; 
nous n’avons, il est vrai, en revanche jamais 
caché notre sympathie avec les positions 
« antiproductiviste » de certains syndicats 

comme ELA, principale organisation du 
pays basque Sud qui vient de fêter son 
centenaire et syndique 12 % des salariés, 
comme la CNE, principal syndicat belge 
francophone qui soutient que la croissance 
n’est pas la solution au chômage ni aux 
inégalités, comme l’UGTM avec lesquels 
nous partageons beaucoup d’analyses 
(numéro spécial « Martinique »)… C’est aussi 
avec bonheur que nous invitons chaque 
année des syndicalistes lors des Forums 
nationaux de la désobéissance, c’est avec 
plaisir que j’ai accepté de soutenir l’appel 
des Fralib à boycotter Unilever… 

Amar Bellal nous soupçonne également de 
vouloir laisser les milieux populaires et les 
syndicalistes dans l’erreur… en les privant 
notamment du soutien des experts qualifiés. 
C’est bien mal nous connaitre, nous avons 
justement, parce que nous connaissons bien 
ce besoin de contre-expertise, demandé, dans 
notre livre sur la démocratie participative 
(Nos rêves ne tiennent pas dans les urnes, 
éd. Max Milo, 2013), que l’on s’inspire des 
droits reconnus aux Comités d’entreprise 
pour permettre aux Comités de quartier 
d’expertiser les choix des élus et de faire 
des contre-projets. Mais il est vrai que nous 
ne raisonnons pas en termes d’erreurs et de 
vérité et d’un savoir qui tomberait du Ciel. 

Pour faire simple, notre conception de 
l’éducation populaire est plus proche de 
celle que décrit l’ami Franck Lepage dans 
ses conférences gesticulées que de celle des 
experts de Amar Bellal. Nous ne reprochons 

suite page 30

système. Maintenant je vais parler du 
monde du travail  : mon boulot par 
exemple.Je suis enseignant dans un lycée 
en Seine Saint Denis  : c'est ce qui me fait 
vivre, en plus d'être un métier attachant. 
Et les temps longs, la lenteur dans les 
processus d'apprentissage, on défend cela 
tous les jours. Et nous avons des élèves 
parfois vissés à leur téléphone portable, 
vivant dans des conditions difficiles, 
aveuglés par une société acquise aux 

valeurs consuméristes : ce qui complique 
encore plus notre mission éducative. 
L'éloge de la lenteur, du bien vivre (le 
buen vivir !), loin de l'individualisme, avec 
une tête libre, bien faite, c'est aussi notre 
combat quotidien. Idem sur la nécessité 
de contenus pluridisciplinaire  : avec des 
cours de philosophie, de mécanique, de 
mathématique, de physique, de biologie et 
en passant par l'étude de la princesse de 
Clèves, des activités musicales aussi !

Ainsi, pour rester dans le réel et éviter 
d'enfoncer des portes ouvertes, le mieux 
restera toujours de se tourner vers le monde 
du travail, vers ces salariés, avec toute la 
diversité de leurs métiers, sans arrogance 
et sans donner de leçons. C'est la démarche 
de « Progressistes », et la condition pour un 
débat de haut niveau résolument tourné 
vers le XXIe siècle. p 

L’éco-communisme à l’école de Cuba et du Kerala
Paul Ariès
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pas à Progressistes de citer des experts mais 
de choisir des experts qui défendent OGM 
et nucléaire. On pourrait se demander ce 
qui pousse ainsi Amar Bellal à vouloir que 
nous soyons nécessairement étrangers aux 
milieux populaires et aux luttes sociales, 
sinon cette bonne vieille antienne selon 
laquelle notre ancrage social expliquerait 
un positionnement qu’il juge anti-social… 
Car c’est bien ce dont nous accuse Amar 
Bellal  : de vouloir affamer le peuple, ou 
mieux encore de précipiter sa mort. 

Relisons en effet le premier argument 
que nous oppose Amar Bellal  : au-dessous 
de 2 tonnes équivalent pétrole (Tep) par 
personne/an, impossible de garantir une 
vie bonne, impossible tout simplement de 
préserver l’espérance de vie. Il faudrait déjà 
savoir déjà de quelles Tep nous parlons. Les 
ressources primaires d’énergie utilisées par 
la France étaient en 2001 de 274,4 millons 
de Tep pour une consommation finale  
- compte tenu des pertes par rendement et 
dissipation -  de 171,4 M Tep soit environ 2,6 
Tep par personne/an soit bien audessous 
des 4, annoncés soit une perte de 37 %. 
Les Etats-Unis font pire avec une perte 
énergétique de 56 %. 

Nous sommes donc bien fondés à dire avec 
Nega-Watt que la meilleure énergie c’est 
d’abord celle qu’on ne gaspille pas… Nous 
n’avons pas ensuite pour objectif de faire 
avec ce mode de vie mais d‘en inventer un 
autre… totalement différent ! 

Parlons-nous d’ailleurs de la même chose 
lorsque Amar Bellal évoque, avec nous, la 
perspective du Buen vivir… ce n’est pas, 
pour nous, une façon plus exotique de 
parler du bien-être, mais une façon de 
penser, avec les gauches sud-américaines, 
une société post-capitaliste, post-
croissanciste, post-extraciviste, et même 
post-développementaliste (A lire de toute 
urgence  : Alberto Accosta, Le Buen vivir, 
Utopia). N ous mesurons mieux à lire 
Amar Bellal les méfaits des courants de 
droite de la décroissance qui, confondant 
décroissance et austérité, pronent de vivre 
la même vie avec moins… Osons le répéter 
une fois encore, la décroissance ce n’est 
pas faire la même chose en moins,  ce 
n’est pas apprendre à se serrer la ceinture 
(un peu, beaucoup, passionnément ou à la 
folie). Nous voudrions en convaincre Amar 
Bellal en prenant deux exemple qui nous 

sont chers autant qu’à lui qu’à nous.  Amar 
Bellal établit une corrélaction directe entre 
consommation énergétique et bonheur 
humain et même espérance de vie. Nous 
préférons établir une corrélation avec la 
justice sociale entendue comme un partage 
égalitaire d’un autre gâteau (PIB) car celui 
actuel est empoisonné donc inadapté. 

Cuba consomme chaque année 0,992 Tep 
par personne… soit beaucoup moins que les 
quartiers pauvres des Etats-Unis mais Cuba 
a une espérance de vie bien supérieure à 
eux, pas seulement grâce au soleil comme 
pourrait le penser Amar Bellal, mais grâce 
à la santé gratuite, à l’éducation gratuite, à 
la quasi-gatuité, durant des décennies, des 
produits alimentaires et d’entretien avec la 
fameuse «  libreta  ». On peut donc vivre 
bien avec moins de 2 Tep par personne/
an et avoir une longue espérance de vie 
comme à Cuba (79,13 ans)… 

L’Etat du Kérala permet de faire la même 
démonstration. Cet Etat, l’un des plus 
pauvres de l’Inde au regard des critères 
économiques de la richesse (PIB) a une 
consommation énergétique par personne 
très faible (0,4) mais sa population bénéficie 
d’une espérance de vie plus élevée qu’ailleurs 
en Inde, en raison de son modèle social, de 
la gratuité de l’école et de la médecine, 
de prix alimentaires subventionnés, de 
l’émancipation des femmes et aussi du 
poids historique du parti communiste… 
et de la forte politisation du peuple  ! Le 
Kérala c’est quatre fois plus d’hôpitaux, 
deux fois plus de lits, 1,3 médecin pour 
1000 habitants contre 0, 4 ailleurs, c’est la 
proximité des dispensaires et la gratuité 
totale des soins… 90 % de la population a 
droit à une alimentation subventionnée 
donc bénéficie d’une alimentation 
suffisante et équilibrée, 70 % des enfants 
reçoivent un repas gratuit à l’école, et tout 
ceci avec moins de Tep que dans le reste de 
l’Inde, comme quoi… Imaginons donc que le 
monde soit à l’image de Cuba ou de l’Etat 
du Kérala : cela nous ferait 0,992 Tep x 9,5 
milliards d’humains soit 9, 424 milliards de 
Tep donc une décroissance, bingo, même en 
tenant compte de la démographie… 

Nous ne disons pas que Cuba ou l’Etat 
du Kérala soient parfaits. Loin s’en faut. 
Déjà parce qu’il nous faudra faire encore 
mieux pour être à la hauteur des enjeux 
planétaires. Comment faire ? Franchement, 

je ne sais pas mais ce que je sais c’est que cela 
se fera sera en écoutant les gens ordinaires, 
non pas parce qu’ils sont pauvres, mais 
parce qu’ils sont porteurs d’autres façons 
de vivre.  

Amar Bellal a donc raison  : impossible 
d’imaginer pouvoir réduire l’empreinte 
écologique sans affamer les peuples 
tant que nous restons dans une logique 
capitaliste et productiviste mais tout 
devient possible si nous faions le pari d’une 
autre société qu’on la nomme eco-socialiste, 
eco-communiste, bref d’une société sobre, 
partageuse, écologique et… festive. Selon 
le GIEC, si rien n’est fait, la teneur en C02 
dans l’atmosphère qui est passée de 260 à 
400 ppm dépassera 1400 ppm d’ici la fin 
du siècle, entrainant une augmentation 
dramatique de la température d’abord pour 
les plus pauvres. Le recul de l’intensité 
d’émission de CO2 par unité de PIB que l’on 
constate depuis 2010 par rapport à 1990 
est certes une bonne nouvelle mais elle est 
totalement insuffisante. 

Avancer vers une économie circulaire

Nous devons donc non seulement relocaliser 
l’économie mais la réorienter en faveur des 
besoins sociaux et de choix techniques afin 
d’avancer vers une économie circulaire. 
Cela pose la question de la propriété des 
moyens de production mais aussi celle des 
choix technologiques à effectuer. Nous 
devons favoriser les industries les moins 
dangereuses au détriment des autres 
comme l’électronique, grosse émettrice 
de perfluorotributylamine - qui a une 
puissance calorifique 7100 fois plus grande 
que le dioxyde de carbone  ! Nous devons 
privilégier les matériaux non composites 
donc des technologies simples, car nous ne 
savons pas, ou lorsque nous savons c’est 
toujours à un coût exorbitant, recycler 
les matériaux complexes comme ceux 
utilisant les nanotechnologies. Amar Bellal 
a donc raison : nous devons nous apprêter 
à accueillir 9 milliards d’humains en 2050. 
Si on raisonne en moyenne mondiale 
par habitant, cela signifie qu’au lieu de 
5,6 tonnes de CO2 actuellement pour un 
Français (en fait 9 si on tient compte des 
délocalisations) , chacun  devra émettre 
au maximum 0,36 tonnes de CO2… Ce n’est 
pas avec la révolution NBIC qu’on n’y 
parviendra même si nous aurons besoin 
pour cela de vrais Soviets (démocratie). p
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Les trente glorieuses nous ont laissé 
croire que la pauvreté pouvait 
disparaître. Aujourd'hui, après quarante 

ans de crise, la situation s'est inversée. 
L'Insee compte 8,9 millions de pauvres. 
Les restos du cœur servent 115 millions de 
repas par an. Et cette année, les demandes 
d'étalement du paiement des impôts sont 
en hausse de 15 à 20 %. Partout la précarité 
s'installe. Pire, elle s'offre en modèle, à 
l'instar de l'ancienne dirigeante du Medef 
affirmant que l'amour étant précaire le 
travail pouvait l'être aussi. Les nouvelles 
modalités de recrutement des professeurs 
du secondaire prévoient une période d'un 
an de stage rémunéré au niveau du seuil 
de pauvreté. Dans un monde concurrentiel, 
l'inégalité des revenus semble désormais 
normale. S'il y a des riches, il faut bien qu'il 
y ait des pauvres. Nous-nous y habituons. 
À force de dire que nous ne pouvons pas 
accueillir toute la misère du monde, nous-
nous sommes résignés à son existence. À 
force de la voir à nos frontières, nous ne 
sommes plus surpris de la voir sous nos 
porches, sous les ponts. Après avoir aperçu 
tant de SDF isolés, nous croisons des 
familles sans plus d'étonnement.

Et pourtant. La pauvreté n'a rien 
d'inéluctable. Elle ne résulte pas d'une loi 
de l'économie qui, produisant des riches 
produirait de la pauvreté naturellement. 
L'indignation devant la pauvreté ne peut 
en rester à une posture morale, à une forme 
de sympathie aussi louable soit-elle. Contre 
l'idéologie libérale qui explique la richesse 
par l'esprit d'entreprise par une forme de 
fatalité ou de paresse des pauvres, il faut 
en démontrer le lien avec les entreprises 
de domination. S'il y a des riches et des 
pauvres, c'est que les premiers tiennent 
leur exception des premiers. Personnage 
singulier de la révolution française, c'est 
le message que n'a cessé de répéter Babeuf. 

Babeuf a véritablement incarné le portrait 
du pauvre révolutionnaire. Il l'a incarné 
en voulant s'en faire le porte parole, et a 
nommé son journal le Tribun du peuple, et 
pris le pseudonyme de Gracchus Babeuf en 
hommage aux réformateurs romains. Plus 
charnellement il l'a incarné dans sa vie, 
perdant sa fille en raison des privations 
dues à sa pauvreté, que sa femme a tant de 
fois tenté de combler, allant jusqu'à vendre 
les meubles pour survivre.

Babeuf a toujours combattu la pauvreté 
et le rejet des pauvres hors de la sphère 
politique. Alors que la Révolution de 1789 
établissait un trait entre l'égalité et la 
liberté, et voyait dans la loi l'expression 
de la volonté générale, dès 1791 les 
girondins, Siéyès à leur tête, inventent 
le suffrage censitaire pour exclure le 
peuple des décisions. Babeuf s'insurge et 
en tire les conséquences  : «  Là où il n'y 
a plus de droits, il n'y a plus devoirs. » La 
Révolution n'accomplit pas l'espoir qu'elle 
a suscité, et en refusant d'accorder des 
droits aux pauvres, elle fait d'eux «  des 
esclaves et ceux qui leur dictent des lois 
des despotes.  »1. L'intérêt de l'analyse de 
Babeuf tient à ce qu'il nie que l'inégalité 
puisse être jamais être légitime. Ainsi, c'est 
parce que tous les hommes ont les mêmes 
besoins que la nature les a produits égaux. 
Aucune différence sociale ne peut alors 
justifier qu'une telle inégalité se perpétue. 
Son Manifeste des plébéiens2 appelle à une 
insurrection nouvelle, pour enfin instituer 
l'égalité de fait, et ainsi « lier le sort » qui 
produit des différences injustifiables. Il 
proposait un droit universel, car « l'égalité 
parfaite est de droit primitif  ». On sait 
qu'il a revendiqué l'égalité entre hommes 
et femmes, associant dans un même rejet le 
régime monarchique et le régime patriarcal. 
Surtout, il voit dans toute forme d'inégalité, 
non le fait de la nature, mais le double 
jeu du hasard et de l'exploitation. Dans 
l'histoire, le hasard a voulu que certains 
s'enrichissent ou trouvent une terre plus 
fertile. Par la suite, l'héritage a transmis 
ce fait de hasard et l'a finalement institué.
Babeuf a le mérite de tordre le discours 
libéral qui voit dans la richesse la réussite 
libre de celui qui travaille. La vraie loi 
de la pauvreté réside dans le capitalisme 

naissant  : «  Travaille beaucoup, mange 
peu, ou tu n'auras pas de travail et tu ne 
mangeras pas du tout. Voilà la loi barbare 
dictée par les capitaux.  »  Il ne peut y 
avoir de richesse que dans la mesure où 
elle résulte d'un « vol social », car « on ne 
parvient à avoir trop qu'en faisant que 
d'autres n'aient point assez ».

Dès lors le but de la société étant le 
bonheur commun, comme proclamait la 
constitution de 1793, il entend rétablir 
l'égalité réelle, en en supprimant les causes. 
Celles-ci repose alors sur l'abolition du 
droit sacré de propriété, et s'accompagne 
de deux mesures essentielles  : la mise en 
commun de la production agricole, la terre 
appartenant à tous  ; la suppression de 
l'héritage qui entretient l'inégalité. Babeuf, 
prenant le parti des pauvres, rate cependant 
sa conjuration. Loin de provoquer un 
mouvement de masse, il tombe en 
organisant un complot de société secrète. 
N'est-ce pas attester que la révolution 
démocratique qu'il appelait de ses vœux 
ne pouvait se passer de convaincre les 
premiers intéressés ? p

1. On consultera l'excellent  Babeuf, écrits  par 
Claude Mazauric au Temps des cerises.

2. Le manifeste de plébéiens est édité à part chez 
Mille et une nuits.

Que nous apprend Babeuf
      aujourd'hui...

La pauvreté apparaît de plus en plus 
comme une forme de fatalité. Raison 

de plus pour s'intéresser à ceux qui 
l'ont toujours combattue. Tel a été le 
cas de Gracchus Babeuf, au cœur de 

la Révolution française.

Benoit Schneckenburger, 
philosophe
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